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Préface

La crise mondiale a eu des répercussions négatives importantes sur les marchés du 

des rythmes plus lents qu’avant la crise. Le présent Rapport mondial sur les salaires 
2012/13 montre toutefois que l’impact de la crise sur les salaires est loin d’avoir été 
uniforme. 

Dans les économies développées, la crise a entraîné une baisse à «double creux» 

et les perspectives actuelles semblent indiquer que, dans bon nombre de ces pays, les 
salaires n’enregistrent en 2012 qu’une hausse marginale, voire pas de hausse du tout. 

Dans les régions émergentes, la croissance des salaires a généralement mieux 

la crise en 2009, on enregistre depuis un retour à une croissance des salaires positive 
mais relativement plus faible. 

-

-
nées limitées sur les salaires. Le peu d’informations disponibles indique que les salaires 

productivité et de la fragilité des institutions. 
Cette édition du Rapport mondial sur les salaires présente des données sur les 

tendances salariales de par le monde et les compare avec les tendances de la produc-
tivité du travail, analysant leurs effets complexes sur l’économie mondiale pour aider 
à mieux comprendre les débats actuels sur la répartition, la compétitivité et les coûts 
de main-d’œuvre. Lorsque les salaires augmentent au diapason avec les hausses de 
productivité, ces hausses peuvent s’inscrire dans la durée et engendrer une relance 
pour une nouvelle croissance économique, grâce à l’augmentation du pouvoir d’achat 
des ménages. Toutefois, une dizaine d’années ou plus avant la crise, on a assisté dans 
de nombreux pays à une rupture du lien entre salaires et productivité du travail, ce 
qui a contribué à l’éclosion de déséquilibres économiques au niveau mondial. Le rap-

-
tante du revenu national est allée à la rémunération du travail et une part plus im portante  
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-
dance risque de donner le sentiment que les travailleurs et leurs familles ne reçoivent 

menacer le rythme et la viabilité d’une future croissance économique en limitant la 

une période prolongée au cours de laquelle les ménages doivent rembourser leurs 
dettes antérieures. 

de la récession grâce à l’excédent de leur balance commerciale ou de leurs exporta-

la délocalisation d’emplois. Pour éviter une concurrence du chacun pour soi, la voie 
vers une croissance économique durable et équilibrée doit s’appuyer sur une hausse 
de la consommation intérieure dans les pays excédentaires, sur la base de salaires qui 
augmentent au même rythme que la productivité. Une coordination internationale peut 

Partout dans le monde, de nombreux pays tentent actuellement de relever ces 
Rapport 

 mondial sur les salaires les aidera et favorisera l’émergence d’idées originales sur des 
questions qui sont aujourd’hui au cœur du processus décisionnel au niveau international. 

Guy Ryder
Directeur général du BIT
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Résumé analytique

Grandes tendances des salaires

La crise continue de peser sur les salaires
La croissance des salaires moyens réels est demeurée bien inférieure aux niveaux d’avant 

elle est restée importante dans les économies émergentes. Les salaires moyens mensuels 

augmenté globalement de 1,2 pour cent en 2011, alors qu’ils avaient cru de 2,1 pour 
cent en 2010 et de 3 pour cent en 2007. En raison de sa taille et de sa forte performance 

omet la Chine, les salaires moyens réels n’ont augmenté que de 0,2 pour cent au niveau 
mondial en 2011, en baisse par rapport à 2010 (1,3 pour cent) et 2007 (2,3 pour cent) 

Différences régionales dans la croissance des salaires
Il existe d’importantes variations géographiques dans les tendances de la croissance des 

les économies développées, mais leur croissance est demeurée positive tout au long de 

Croissance cumulative des salaires par région
-

transition vers des économies de marché. En Russie, par exemple, la valeur réelle des 

avaient et il a fallu une autre décennie pour qu’ils retrouvent leur niveau initial.
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Différences régionales dans les niveaux des salaires

Baisse de la part du travail et croissance équitable

Une plus petite part du gâteau pour les travailleurs  
dans le monde entier
Entre 1999 et 2011, l’augmentation de la productivité du travail moyenne dans les éco-
nomies développées a été plus de deux fois supérieure à celle des salaires moyens (voir 

-

du travail a augmenté de presque un quart sur les deux décennies écoulées tandis que les 
salaires mensuels réels n’ont pas bougé.

La tendance mondiale a entraîné un changement dans la distribution du revenu 
national, la part des travailleurs baissant tandis que les parts du capital dans le revenu 

-
mativement triplé durant la décennie écoulée, le PIB a augmenté plus rapidement que la 

de syndicalisation, autant de facteurs qui ont miné le pouvoir de négociation des travail-

qu’on ne le pensait auparavant.

Effets de la baisse de la part du travail
Une baisse de la part du travail a une incidence non seulement sur ce que les gens consi-

suscitées par les rémunérations excessives de certains des dirigeants d’entreprise ainsi 

compensés par un accroissement de leurs exportations nettes, mais les pays ne peuvent 
-

tégie fondée sur la réduction des coûts unitaires de main-d’œuvre, une recommandation 

comporter le risque de déprimer la consommation intérieure plus qu’elle n’accroîtra les 

niveau des parts du travail, et réduire la demande globale.
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Conséquences pour une croissance équitable

Distribution du revenu et niveaux des salaires
Le Rapport mondial sur les salaires apporte sa contribution à une vaste littérature trai-
tant des évolutions de la distribution et des niveaux des salaires à l’intérieur des pays et 
d’un pays à l’autre, ainsi que des conséquences économiques et sociales de ces tendances. 
L’une des constatations essentielles de ces publications est l’accentuation de l’inégalité 
de revenu, au plan de la distribution fonctionnelle et personnelle du revenu.

le revenu national a été distribué entre le travail et le capital, il y a une tendance sur le 

beaucoup de pays. La distribution personnelle des salaires est aussi devenue plus inégale, 
le fossé se creusant entre les salariés constituant les 10 pour cent du haut de l’échelle et 
ceux qui constituent les 10 pour cent du bas de l’échelle. Ces «déséquilibres» internes ont 
eu tendance à créer ou à exacerber les déséquilibres externes, même avant la «Grande 
Récession», les pays s’efforçant de compenser les effets négatifs de la baisse de la part 
des salaires sur la demande de consommation en recourant au crédit bon marché ou en 
développant des excédents à l’exportation.

Renforcer le lien entre la productivité et les salaires

des mesures visant à un «rééquilibrage» tant au niveau national qu’au niveau mondial. 
En essayant de corriger les déséquilibres externes, les responsables politiques devraient 
se garder d’adopter un point de vue simpliste voulant que les pays puissent sortir de 
la récession par des réductions diverses. Ils devraient mettre en œuvre des politiques 
qui facilitent une relation étroite entre la croissance de la productivité du travail et la 
croissance de la rémunération des travailleurs. L’existence d’importants excédents des 
comptes courants dans certains pays donne à penser qu’il est possible de mieux relier 
les hausses de productivité aux salaires comme moyen de stimuler la demande inté-
rieure. Les responsables politiques devraient prendre garde de ne pas encourager une 

l’ensemble de la zone euro. Les mesures d’austérité qui sont imposées de l’extérieur et 
qui court-circuitent les partenaires sociaux nuisent aux bonnes relations du travail.

Renforcement des institutions
Le «rééquilibrage interne» peut commencer par un renforcement des institutions ser-

dans le contexte d’une segmentation croissante du marché du travail et d’une évolution 
rapide des technologies, il faut créer des environnements plus favorables et propices à 
la négociation collective. Les travailleurs faiblement rémunérés ont aussi besoin d’une 

peut fournir un socle salarial décent et assurer ainsi un niveau de vie minimal à ces tra-
vailleurs et à leurs familles.
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Réformes en dehors du champ du marché du travail
Il est irréaliste d’essayer de réaliser une distribution du revenu uniquement par des 
politiques relatives au marché du travail. La redistribution nécessitera aussi un certain 
nombre de changements en dehors des marchés du travail, y compris une réforme et une 

-
-

tants du «rééquilibrage» qui méritent une analyse plus détaillée, y compris l’équilibre 
entre la taxation des revenus du capital et la taxation des revenus du travail.

Un examen qui ne se limite pas aux salariés
Dans les économies en développement, les mécanismes de garantie de l’emploi par les-
quels des salaires minima sont versés constituent aussi un moyen d’inciter les entreprises 

les économies émergentes environ la moitié seulement des travailleurs sont des salariés, 
il faut des mesures complémentaires pour créer plus d’emplois salariés et relever la pro-
ductivité et les gains des travailleurs indépendants.

-
cile et essentielle qui doit mobiliser des efforts pour relever le niveau d’éducation et les 
capacités nécessaires à la transformation productive et au développement économique. 
L’élaboration de régimes de protection sociale bien conçus permettrait aux travailleurs 
et à leurs familles de réduire les montants de l’épargne de précaution, d’investir dans 
l’éducation de leurs enfants et de contribuer à renforcer la demande de consommation 
intérieure et à relever le niveau de vie.



PARTIE I
Grandes tendances  

des salaires

1 Le contexte économique mondial: crise, récession et emploi

1.1  Les taux de croissance économique diffèrent fortement d’une région à l’autre

-

plus forte que prévu, la crise de la dette souveraine et les diverses mesures d’austérité qui 
l’ont accompagnée ont entraîné une forte décélération de la croissance par la suite, en 
particulier en Europe. Le groupe des pays émergents et des pays en développement, en 
revanche, a évité une récession généralisée et a réussi à maintenir des taux de croissance 
plus élevés que les pays avancés depuis l’année 2000.
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Figure 1 Croissance économique moyenne annuelle, 1995-2012 (PIB en prix constants)

Note: les groupes de pays sont ceux qui sont utilisés par le FMI et décrits dans l’appendice de FMI, 2012b. Les grandes économies avancées 

comprennent l’Allemagne, le Canada, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni. Les économies émergentes et les économies 

en développement englobent un groupe de 151 économies qui ne sont pas classées parmi les économies avancées. Les chiffres pour 2012 sont 

des projections.

Source: Base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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1.2  Le taux du chômage global reste élevé

analysé par le biais du taux de chômage, en particulier dans les économies développées, 

par exemple1

des proportions alarmantes, qui est peut-être le sujet de préoccupation le plus grave. Le 

dans le monde entier, ce qui représente plus de 12 pour cent de l’ensemble des jeunes. Ils 

devenus si découragés qu’ils ont cessé de chercher du travail.

2  Salaires moyens réels

2.1  Ralentissement de la croissance dans des circonstances complexes
Estimations de la croissance annuelle des salaires moyens réels au niveau mondial

Les chiffres de l’emploi et du chômage ne permettent pas d’appréhender totalement l’im-
pact de la crise sur les marchés du travail. Le présent rapport examine les salaires des 
salariés rémunérés2. La principale unité de mesure utilisée pour les salaires est le salaire 
moyen mensuel, plutôt que le salaire horaire ou journalier, exprimé en termes réels 
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Figure 2  Taux du chômage total dans le monde et dans les économies développées, 2005-2011 
(en pourcentage de la main-d’œuvre)

Note: les chiffres pour 2011 sont des estimations provisoires. Concernant la définition des «économies développées», voir l’appendice I.

Source: BIT, 2012a.



3

du travail décent» de l’OIT 3

l’évolution du revenu du travail moyen (avant impôt et transferts) et permettent donc de 
comprendre l’évaluation du pouvoir d’achat des salariés. Comme on l’analysera dans les 
sections suivantes du rapport, les tendances des salaires moyens réels varient selon les 
régions et les pays. Cependant, l’impact de la crise apparaît nettement au niveau global. 

la croissance des salaires moyens mensuels réels est demeurée positive, mais est des-
cendue bien au-dessous des taux d’avant la crise. Cela est vrai, que nous incluions ou 

d’exclure la Chine de l’analyse abaisse considérablement la croissance salariale mon-
diale, étant donné l’importance de ce pays (en termes de nombre de salariés) et son taux 
de croissance économique exceptionnellement élevé .

Comparabilité des statistiques nationales et durée du travail 

Il faut interpréter avec prudence ces estimations mondiales (et les estimations régio-

PARTIE I Salaires moyens réels
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Figure 3 Croissance annuelle moyenne des salaires réels au niveau mondial, 2006-2011

* Taux de croissance publiés en tant qu’«estimations provisoires» (sur la base d’une couverture d’environ 75%).

Note: la croissance des salaires mondiaux est la moyenne pondérée de la croissance des salaires mensuels moyens réels d’une année sur l’autre 

dans 124 pays, couvrant 95,3 pour cent de l’ensemble des salariés dans le monde (pour une description de la méthodologie, voir l’appendice I).

Source: http://www.ilo.org/salaires2012.
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d’un pays à l’autre. Le BIT cherche généralement à obtenir des données concernant tous 
les salariés rémunérés, mais dans la pratique la couverture est parfois limitée à certaines 
zones géographiques (par exemple, les zones métropolitaines) ou à certains sous-groupes 
de salariés (par exemple, les salariés non agricoles). Comme pour de nombreuses autres 

sujet de l’évolution des salaires dans le temps.
-

brables changements intervenus au niveau des entreprises et au niveau sectoriel, y com-
pris non seulement l’évolution du taux du salaire horaire mais aussi les changements dans 
le nombre d’heures travaillées. Dans beaucoup de pays, la crise économique mondiale a 
entraîné une diminution de la durée du travail, car le nombre d’heures supplémentaires 
a été réduit, le sous-emploi lié à la durée du travail a augmenté et/ou la proportion des 
salariés à temps partiel par rapport aux salariés à plein temps a augmenté, autant de fac-
teurs qui ont une incidence négative sur les salaires mensuels. Divers pays ont aussi mis 
en œuvre des programmes de «partage du travail»: des réductions de la durée du travail 

jours a remplacé la semaine de travail de cinq jours plus habituelle. Dans d’autres cas, les 
heures de travail quotidiennes ont été réduites ou bien des usines ont été temporairement 
fermées durant plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Une réduction de la durée du 
travail entraîne habituellement des réductions proportionnelles des salaires mensuels 
mais, dans le contexte des programmes de «partage du travail», les gouvernements ont 
souvent octroyé des compléments de salaire sous la forme d’une rémunération du chô-
mage partiel .

«Effet de composition»

L’utilisation de données agrégées sur les salaires, par opposition à la méthode consis-
tant à étudier un panel d’individus, peut aussi donner lieu à ce qu’on appelle un «effet de 
composition»: un changement du niveau du salaire moyen qui résulte d’un changement 
dans la composition du segment de la main-d’œuvre formé par les salariés et non pas 
de changements des rémunérations de ceux qui demeurent employés sans interrup-
tion. Cela peut introduire un biais. Comme on l’a souligné dans l’édition précédente du 
Rapport mondial sur les salaires (BIT, 2010a), ce biais peut être «contracyclique», ce 

de la croissance des salaires réels des individus qui conservent leur emploi durant les 

par des contrats de travail temporaires pourraient être les premiers à être licenciés 
par les entreprises en période de récession. Puisque la main-d’œuvre restante est alors 
composée de travailleurs relativement mieux payés, cela peut fausser les tendances des 
salaires moyens vers le haut. L’effet inverse peut être observé en période de redresse-
ment, si les travailleurs faiblement rémunérés sont les premiers à être réembauchés 
(voir aussi BIT, 2012b).
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2.2  L’écart de rémunération lié au sexe

L’écart diminue mais les conditions des femmes  

ne se sont pas forcément améliorées

-
quels des données de ce type sont disponibles. Comme le montrent les données, l’écart 
de rémunération lié au sexe s’est réduit durant les années de crise dans la plupart des 
pays. Cependant, l’interprétation de ce resserrement est rendue compliquée par l’«effet 

améliorée. Le cas de l’Estonie montre comment une réduction de l’écart de rémunération 
lié au sexe peut être obtenue non par des améliorations de la situation des femmes, mais 
par une dégradation des conditions du marché du travail pour les hommes par rapport 

se resserrant durant les récessions. La baisse du marché en 2009, durant la crise la plus 
récente, s’est produite parce que les hommes étaient plus concentrés dans les secteurs 
qui ont été les plus touchés par la crise et qu’ils ont connu une diminution de leurs heures 
de travail. En conséquence, en 2009 l’écart de rémunération lié au sexe s’est resserré en 
raison d’une baisse des salaires des hommes due à la diminution du nombre d’heures 

que sur les différences entre les pays. En effet, les différences dans les sources des 
données utilisées et/ou la population de salariés étudiée par les différents pays ont 
une incidence sur les estimations de l’écart de rémunération lié au sexe. Le cas de la 

varie selon que l’on choisit d’étudier tous les salariés, les salariés à plein temps, ou les 
salariés à temps partiel. L’écart de rémunération lié au sexe pour les salariés à temps 
partiel est faible, ce qui indique que les hommes et les femmes qui travaillent à temps 
partiel ont une rémunération similaire. En revanche, l’écart de rémunération lié au sexe 
pour les salariés à plein temps est plus élevé, car les hommes dans ce cas sont consi-

l’écart de rémunération lié au sexe pour l’ensemble des salariés est encore plus grand 
que pour les salariés à plein temps, parce que les femmes sont surreprésentées parmi les 
travailleurs à temps partiel, pour lesquels les taux de rémunération horaire n’étaient que 

2011. L’évolution dans le temps est moins dépendante de la population de salariés étu-
diée. Néanmoins, l’interprétation de l’évolution dans le temps de l’écart de rémunération 
lié au sexe devrait prendre en compte en même temps d’autres indicateurs du marché du 
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Figure 4 Écart de rémunération lié au sexe (GPG), 1999-2007 et 2008-2011

Note: le GPG est défini comme suit: GPG = ((Em – Ew)/ Em) * 100, Em représentant le salaire moyen des hommes et Ew le salaire moyen des 

femmes (voir BIT, 2012b). Le changement du GPG est défini comme la moyenne du GPG entre 2008 et 2011 moins la moyenne du GPG entre 

1997 et 2007. Les données ne sont pas disponibles pour toutes les années dans tous les pays; les moyennes pour les deux périodes sont calculées 

avec les données disponibles pour chaque pays pendant les deux périodes.

Source: http://www.ilo.org/salaires2012.
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Figure 5 Écart de rémunération lié au sexe en Estonie, 1993-2009

Figure 6 Écart de rémunération lié au sexe en Norvège selon la situation dans l’emploi, 2008-2011

Note: l’écart de rémunération lié au sexe (GPG) est défini comme suit: GPG = ((Em – Ew) / Em)*100, Em représentant le salaire moyen des hommes 

et Ew le salaire moyen des femmes (voir BIT, 2012b).

Source: graphique reproduit à partir de Anspal, Kraut et Rõõm, 2010.

Note: l’écart de rémunération lié au sexe (GPG) est défini comme suit: GPG = ((Em – Ew) / Em)*100, Em représentant le salaire moyen des hommes 

et Ew le salaire moyen des femmes (voir BIT, 2012b).

Sources: calculs du BIT fondés sur les données de Statistiques Norvège.
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3  Estimations régionales

3.1  La croissance globale cache un tableau complexe
Comme on l’a fait observer plus haut, il existe des différences importantes dans les 
taux de croissance des salaires moyens réels selon les régions et les pays, les salaires 
croissant généralement plus vite dans les zones de croissance économique plus forte. La 

estimation mondiale, les estimations régionales sont des estimations pondérées (comme 

-

-
ralement plus importantes.

-
lative des salaires moyens réels depuis 2000. Nous voyons qu’entre 2000 et 2011 les 

ils ont augmenté d’un peu moins que la moyenne mondiale, tandis que dans les éco-

la suite, il s’agissait en partie d’une récupération du terrain qui avait été perdu dans 
la phase initiale de transition vers les économies de marché dans les années 1990. 

ont baissé.

Tableau 1 Croissance cumulative des salaires réels par région depuis 2000 (indice: 2000 = 100)

Groupe régional 2000 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Afrique 100,0 103,9 105,3 108,1** 108,6** 115,4** 117,8**

Asie 100,0 149,0 158,8 165,1 174,6 185,6 (194,9)

Europe orientale 

et Asie centrale
100,0 204,4 233,9 253,4 244,4 257,9 271,3

Économies développées 100,0 103,3 104,5 104,1 104,9 105,5 105,0

Amérique latine et Caraïbes 100,0 105,4 108,5 109,3 111,0 112,6 115,1

Moyen-Orient 100,0 98,3 100,1 97,2 95,8** (94,6) (94,4)

Monde 100,0 112,8 116,1 117,3 118,8 121,3 122,7*

* Taux de croissance publiés en tant qu’«estimations provisoires» (sur la base d’une couverture d’environ 75 pour cent). 

** Taux de croissance publiés en tant qu’«estimations approximatives» (sur la base d’une couverture d’environ 40 à 74 pour cent). 

() Taux de croissance publiés mais susceptibles de changer (sur la base d’une couverture de moins de 40 pour cent).

Note: pour la couverture et la méthodologie, voir l’appendice I.

Source: http://www.ilo.org/salaires2012.
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Figure 7 Croissance annuelle moyenne des salaires réels par région, 2006-2011
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En dépit de la croissance plus rapide des salaires moyens réels dans les régions 

niveaux des salaires d’un pays et d’une région à l’autre demeurent considérables. La 

Unis concernant la rémunération horaire directe du temps travaillé dans le secteur manu-

différente et non comparable, le coût total de la rémunération horaire dans le secteur 

Bien que ces différences soient mesurées en dollars EU courants et donc dépendantes 

écarts dans les salaires et la productivité du travail dans le monde.

* Taux de croissance publiés en tant qu’«estimations provisoires» (sur la base d’une couverture d’environ 75 pour cent). 

** Taux de croissance publiés en tant qu’«estimations approximatives» (sur la base d’une couverture d’environ 40 à 74 pour cent). 

() Taux de croissance publiés mais susceptibles de changer (sur la base d’une couvertuwre de moins de 40 pour cent).

Note: pour la couverture et la méthodologie, voir l’appendice I.

Source: http://www.ilo.org/salaires2012.

Figure 7 Croissance annuelle moyenne des salaires réels par région, 2006-2011 (suite)
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la façon dont chaque pays est pondéré dans l’estimation régionale. La figure illustre néanmoins l’argumentation développée dans le corps du rapport.

Sources: http://www.ilo.org/salaires12; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.

Figure 9  Tendances de la croissance des salaires nominaux et de l’inflation  
dans les économies avancées, 2006-2011 (en pourcentage, par année)

3.2  Économies développées

Salaires et inflation

Dans les économies développées, les salaires moyens ont enregistré un double creux, 
7

supérieure aux hausses des salaires nominaux, et a donc entraîné une baisse des salaires 
réels . En 2009, l’année de la récession économique mondiale, les salaires nominaux et 
les prix à la consommation ont été plus ou moins gelés. Depuis, la reprise de la croissance 
des salaires nominaux a traîné en 2011, mais la hausse des prix à la consommation a 
retrouvé les taux d’avant la crise, ce qui explique la baisse des salaires réels cette année-là.

Salaires et productivité

nombre de salariés employés dans les pays développés pour les années précédant la 

moyenne du taux d’accroissement des salaires moyens réels et de la productivité du 
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Figure 10  Croissance de la production et de l’emploi dans les économies développées,  
1999-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Figure 11  Croissance des salaires réels et de la productivité du travail dans les économies  
développées, 1999-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

a 1999-2007

b 2008-2011
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Note: les paires a, b et c, d des graphiques se rapportent aux pays de la région des économies développées. Ils ont été séparés uniquement pour 

une meilleure lisibilité. Si les données pour 1999, 2007, 2008 ou 2011 n’étaient pas disponibles, c’est le point de données de la période suivante 

la plus proche qui a été utilisé pour estimer la tendance. Pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; FMI, base de données Perspectives de l’éco-

nomie mondiale.

c 1999-2007

d 2008-2011

108

0

2

4

6

8

10

0 2 4 6

45°

Croissance de la productivité

C
ro

is
sa

n
c
e
 d

e
s 

sa
la

ir
e
s

BUL
SVE

LIT

LAT

HUN

EST

CZR

ROM

POL

SVK

–5

–4

–3

–2

–1

0

1

2

3

4

5

6

–5 –4 –3 –2 –1 0 1 2 3 4

45°

C
ro

is
sa

n
c
e
 d

e
s 

sa
la

ir
e
s

Croissance de la productivité

LIT

LAT

HUN EST
CZR

ROM

POL
SVK

SVE

BUL



16 Rapport mondial sur les salaires 2012/13

travail mesurée par le produit intérieur brut (PIB) par personne pourvue d’un emploi 9. 
-

sance économique a affecté la main-d’œuvre et de celle dont la «Grande Récession» a 

que l’emploi a augmenté d’un montant égal ou inférieur au PIB dans presque tous les 
pays (comme le montre le fait que seuls l’Italie et l’Espagne se trouvent à la droite de 

augmenté. C’est ce qui ressort du fait que tous les pays hormis l’Italie et l’Espagne se 

La hausse de la productivité du travail s’est-elle traduite par une hausse des salaires 

de croissance tant des salaires réels que de la productivité (indiquée par le groupe de 

et le Royaume-Uni, la croissance des salaires et celle de la productivité étaient étroi-

-
vité du travail, tandis qu’en Espagne et en Italie la productivité du travail a baissé, mais 
les salaires n’ont enregistré qu’une baisse marginale (dans le cas de l’Espagne) ou n’ont 
pas baissé du tout (dans le cas de l’Italie). Dans certaines des plus grandes économies 
de la région, en revanche, la hausse des salaires a été moins rapide que celle de la pro-

Croissance économique et croissance de l’emploi

que, durant les années de la crise, l’emploi a plus souffert que la production dans plu-

l’emploi a régressé malgré une croissance économique lente mais positive.

pays ont enregistré une croissance positive de la productivité du travail au cours de la 

avoir changé de cap, en admettant une croissance des salaires supérieure à celle de la 
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partie des exceptions: malgré des gains de productivité, les salaires moyens réels ont 

soit restée stagnante. Dans certains pays, les salaires ont nettement plus baissé que la 

les salaires moyens ont été ramenés à la baisse par les programmes d’austérité et ont 

preuve d’une simple corrélation négative entre la modération salariale et la croissance 
de l’emploi durant la crise.

3.3  Europe orientale et Asie centrale

Du redressement à la crise

deux chiffres avant la crise au brutal atterrissage de 2009. Les salaires ont retrouvé 
une croissance positive en 2010 et 2011, mais les taux atteints étaient nettement moins 

c’est que les gains de productivité avant la crise sont allés de pair avec des hausses 
encore plus fortes des salaires réels, de plus de 10 pour cent par an, en moyenne, dans la 
majorité des pays. Dans bien des cas, cela s’explique par le processus de redressement 

réels en Russie ont d’abord baissé à moins de la moitié de la valeur qu’ils avaient en 
1990, avant de se redresser progressivement et de tripler au cours des années posté-
rieures à 2000. L’Ukraine a suivi une tendance similaire, les salaires réels baissant 
fortement entre 1992 et 1999 avant de plus que tripler en chiffres réels jusqu’en 2009 10.

Coup d’arrêt porté aux salaires

demeurée largement positive, et la croissance des salaires réels s’est plus étroitement 

les salaires réels ont baissé malgré une croissance positive de la productivité du travail, 
ce qui est à mettre au compte d’un gel des salaires nominaux dans la fonction publique. 

a pris l’engagement de geler les salaires et les pensions de retraite du secteur public 

-
pagnée d’une interdiction d’embaucher dans la fonction publique. Pareillement, sur les 

PARTIE I Estimations régionales
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Figure 12  Croissance de la production et de l’emploi en Europe orientale et en Asie centrale, 
1999-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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a 1999-2007

b 2008-2011
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Figure 13  Croissance des salaires réels et de la productivité du travail en Europe orientale 
et en Asie centrale, 1999-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: si les données concernant 1999, 2007, 2008 ou 2011 n’étaient pas disponibles, c’est le point de données de la période suivante la plus 

proche qui a été utilisé pour estimer la tendance. Pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012.
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tendances qui se dessinent dans les deux économies les plus importantes, à savoir la 

des taux d’avant la crise les années suivantes. Une analyse de l’impact de la crise sur le 

partie à mettre au compte d’une augmentation du sous-emploi involontaire en 2009, 
quand un employé sur cinq en Ukraine travaillait moins d’heures que ce qu’il aurait 
souhaité. Un grand nombre de salariés ont dû prendre des congés sans solde, surtout 
dans le secteur industriel (BIT, 2011d)11, tandis que d’autres ont vu leur salaire de base 

3.4  L’Asie et le Pacifique

Croissance élevée, dominée par la Chine

celles des autres régions. Dans un contexte de solide performance économique de la 

à deux chiffres durant toute la décennie, selon l’Annuaire statistique de la Chine

1990 1995 2000 2005 2010

20

40

60

80

100

120

0

In
d

ic
e
 d

e
s 

sa
la

ir
e
s 

ré
e
ls

 (
%

)

Figure 14 Indice des salaires réels dans la Fédération de Russie depuis 1990 (1990 = 100)

Source: calculs du BIT sur la base des données provenant du Service statistique de l’État fédéral de la Fédération de Russie, 2011.
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moyens réels en Chine ont plus que triplé sur la décennie de 2000 à 2010, ce qui suscite 

allant de 2002 à 2007, la croissance annuelle moyenne de l’emploi était de 1,2 pour cent 

à la croissance du nombre des salariés rémunérés, ce qui laisse de côté les travailleurs 

voyons que la croissance de la production était supérieure à celle de l’emploi rémunéré 
dans la plupart des pays.

PARTIE I Estimations régionales
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Figure 15 Croissance annuelle moyenne des salaires réels en Asie, 2006-2011

() Taux de croissance publiés mais susceptibles de changer (sur la base d’une couverture inférieure à 40 pour cent).

Note: pour la couverture et la méthodologie, voir l’appendice I.

Source: http://www.ilo.org/salaires2012.
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Figure 16  Croissance de la production et de l’emploi en Asie, 1997-2007 et 2008-2011 
(en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Figure 17  Croissance de la production et du nombre des salariés rémunérés en Asie,  
1997-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Mise en garde concernant la productivité du travail: rôle de l’emploi rémunéré

-
loppement, il faut être prudent dans l’interprétation de la juxtaposition des données 
concernant la croissance des salaires moyens et la productivité du travail, comme dans 

tandis que la productivité du travail mesure le PIB de tous les individus ayant un emploi 
(y compris les salariés et les travailleurs indépendants). Il serait préférable de comparer 
les salaires moyens et la productivité des salariés, mais on ne dispose généralement pas 
de données sur celle-ci. Par principe, on soupçonne que la croissance de la production 
de l’ensemble des travailleurs sous-estime la croissance de la productivité du travail 
des salariés rémunérés, qui sont nombreux à travailler dans les secteurs industriels plus 
productifs et dynamiques. Par ailleurs, lorsqu’on compare la croissance des salaires et 

les entreprises d’État, les unités en propriété collective et les autres types de sociétés 

dans la partie II du présent rapport donne à penser que la croissance des salaires était 
en fait inférieure à celle de la productivité dans ce pays.

Le pouvoir d’achat menacé

les gains de productivité comme ceux qui concernent les salaires réels ont été positifs, 

claires. Les sources des données concernant la croissance des salaires qui font autorité 
-

tistique et l’indice des salaires réels publié par le Bureau du travail. Ces deux sources 

années, ce qui a entraîné une réduction du pouvoir d’achat des salariés. Cela explique-
rait les nombreuses préoccupations exprimées par les travailleurs en Inde au sujet de 

toutefois surprenante compte tenu de la croissance économique rapide du pays durant la 
décennie écoulée. Elle contredit aussi notre analyse tirée de l’enquête sur l’emploi et le 

temps que l’Enquête sur les dépenses de consommation, dans laquelle les travailleurs 
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Figure 18  Croissance des salaires et de la productivité du travail en Asie, 1997-2007  
et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: si les données concernant 1999, 2007, 2008 ou 2011 n’étaient pas disponibles, c’est le point de données de la période suivante la plus 

proche qui a été utilisé pour estimer la tendance. Pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012.
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Figure 19  Croissance de la production et de l’emploi en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
1997-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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3.5  Amérique latine et Caraïbes

Une performance robuste a permis de résister à la crise

-

la crise, la croissance annuelle moyenne du PIB et de l’emploi était positive et robuste 

PIB comme l’emploi ont augmenté à des taux assez solides dans une majorité de pays, en 
dépit de la contraction économique qui s’est produite dans certaines grandes économies 

les économies sont fortement liées au marché nord-américain, la reprise a été plus lente 

-
rement touchée par la crise économique mondiale en 2009, mais qu’elle a rapidement 
rebondi en 2010, soutenue par le redressement des prix des produits de base ainsi que 
par la mise en œuvre de politiques monétaires et budgétaires contracycliques, laquelle a 
été possible parce que la région jouissait d’une situation budgétaire saine et avait ramené 
la dette extérieure à des niveaux gérables durant les années d’expansion. Ce qui est 
frappant, ce n’est pas seulement que la récession a été de courte durée, mais aussi que 
le redressement a donné lieu à la création de nouveaux emplois et a entraîné une nette 

Figure 20  Croissance économique et chômage en Amérique latine et dans les Caraïbes,  
2004-2011 (en pourcentage)
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Les chiffres positifs s’expliquent par les données provenant du Brésil

Ces tendances économiques sont aussi perceptibles dans les données relatives aux 

-
tion, correspondant à des hausses des cours internationaux des denrées alimentaires et 

-

malgré la contraction économique.

-
12

-

-
mies sont plus dépendantes de la situation économique aux États-Unis.

Figure 21 Croissance annuelle moyenne des salaires réels au Brésil, 2006-2011
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La productivité, l’emploi et les salaires augmentent – mais pas partout

-
nomique et pour laquelle des données cohérentes sur les salaires sont disponibles pour 
un nombre relativement grand de pays. Nous voyons que, globalement, les pays qui ont 

de plus de 3 pour cent par an au Brésil, au Pérou et en Uruguay, et de plus de 2 pour 

-

dominicaine et le Panama.

Figure 22  Croissance des salaires et de la productivité du travail dans certains pays  
d’Amérique latine et des Caraïbes, 2004-2011 (en pourcentage, par année)
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Note: si les données concernant 2004 ou 2011 n’étaient pas disponibles, c’est le point de données de la période suivante la plus proche qui a été 

utilisé pour estimer la tendance. Pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012/; BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012.
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3.6 Le Moyen-Orient

La baisse des échanges commerciaux érode  

la demande de travailleurs migrants

La crise économique mondiale a eu pour effet de ralentir d’entrée de jeu la croissance 

de la crise dans cette région s’est traduit par la réduction des échanges internationaux. 

développées s’est produite, suivie en 2009 d’une baisse temporaire de la valeur des 
exportations pour les producteurs de pétrole dans les pays du Conseil de coopération 
du Golfe (CCG)13

d’emplois n’a peut-être été que temporaire (bien que l’on manque d’informations statis-

s’être traduit par une réduction de la demande de travailleurs migrants, en particulier 
dans la construction. Les questions relatives aux migrations jouent également un rôle 

le secteur du bâtiment au Liban, ou encore une majorité des travailleurs du secteur de 

Difficultés au niveau des statistiques

-
-

marché du travail publie les salaires de base moyens estimés de tous les salariés, compilés 

saoudite publie des données annuelles tirées de son Enquête économique annuelle sur les 

récentes disponibles au moment de la rédaction du présent rapport portaient sur l’année 
2009. Par ailleurs, les statistiques sur les salaires dans la région sont parfois d’une qualité 
douteuse, même si certaines améliorations ont été apportées à cet égard: la Tunisie, par 

Néanmoins, ces données telles qu’elles se présentent donnent à penser que, dans une 

aux salaires, parce que les salaires moyens peuvent masquer d’énormes différences entre 
ceux des travailleurs autochtones et ceux des travailleurs migrants, dont les salaires 

des travailleurs autochtones sont le résultat à la fois des processus d’«arabisation», qui 
visent à augmenter la proportion des travailleurs locaux dans le secteur privé, du sys-
tème de parrainage, qui restreint la liberté de mouvement des travailleurs migrants 



31PARTIE I Estimations régionales

C
ro

is
sa

n
c
e
 d

e
 l
a
 p

ro
d

u
c
ti
o
n

Croissance de l’emploi

Croissance de l’emploi

C
ro

is
sa

n
c
e
 d

e
 l
a
 p

ro
d

u
c
ti
o
n

a 1999-2007

b 2008-2011

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

OMA

LEB

YEM

JOR
BAR

SAU

QAT

UAE
KUW

45°

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

KUW

YEM UAE

BAR
OMA

JOR

SAU

QAT

LEB

45°

Figure 23  Croissance de la production et de l’emploi au Moyen-Orient, 1999-2007  
et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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d’un emploi à l’autre, et des politiques applicables aux emplois publics, qui créent 
des emplois qui sont exclusivement destinés aux locaux et offrent des salaires qui sont 
bien souvent plus élevés que ceux pratiqués dans le secteur privé. En fait, la conju-
gaison du faible taux de participation des femmes sur le marché du travail et de la 
proportion élevée de femmes qui occupent des emplois du secteur public se traduit 
parfois par un écart de rémunération lié au sexe négatif (une situation dans laquelle 

en 2010 environ 13 pour cent seulement des femmes étaient économiquement actives, 

-
teur privé (voir République arabe syrienne, Bureau central de statistique, 2011a et b).

Le Printemps arabe: travailleurs locaux et envois de fonds des migrants

Les constatations issues des enquêtes montrent qu’une «rémunération équitable» et le 
coût élevé de la vie constituent des priorités essentielles chez les jeunes de la région 

augmenter les salaires des autochtones travaillant dans le secteur public. Concernant 
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Figure 24  Croissance des salaires et de la productivité du travail au Moyen-Orient, 1999-2011 
(en pourcentage, par année)

Note: si les données concernant 1999 ou 2011 n’étaient pas disponibles, c’est le point de données de la période suivante la plus proche qui a été 

utilisé pour estimer la tendance. Pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012.
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-

imprévues, notamment un pouvoir de négociation asymétrique entre les travailleurs et 

envois de fonds en provenance des pays du Conseil de coopération du Golfe semblent 
avoir mieux résisté que prévu, d’autres pays de destination pourraient avoir fait payer le 
coût de la crise aux travailleurs migrants. Dans les pays qui sont exportateurs nets de 
migrants, la diminution des envois de fonds a une lourde incidence sur les revenus des 
ménages, avec des répercussions sous la forme d’une baisse de la consommation et de 

dans le pays d’origine (Banque mondiale, 2011).

3.7  Afrique

Transition et turbulences

-
sance économique relativement rapide, avec des taux de croissance annuelle d’environ 

apparues en raison des liens économiques étroits avec les économies déprimées d’Eu-

des processus de transition politique vers des régimes plus démocratiques en Égypte, 
en Tunisie et en Libye. Dans l’immédiat, cette période de transition est allée de pair 

et de l’emploi, montre à quel point l’économie de la Libye a été touchée durant la période 

Le chômage: un luxe que la plupart des gens  

ne peuvent pas se permettre

la production a été supérieure à celle de l’emploi dans un grand nombre de pays, ce 
qui a parfois permis d’obtenir des gains substantiels de productivité du travail. Une 
étude antérieure a estimé le taux de croissance annuelle de la productivité du travail en 

pays en développement pauvres, la croissance de l’emploi suit souvent la croissance de 
la population en âge de travailler, car les indemnités de chômage sont tout à fait insuf-

-
sance économique est allée de pair avec des augmentations relativement importantes du 
nombre des salariés rémunérés.
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Figure 25  Croissance de la production et de l’emploi en Afrique, 1999-2007 et 2008-2011  
(en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Figure 26  Croissance de la production et du nombre des salariés rémunérés en Afrique,  
1999-2007 et 2008-2011 (en pourcentage, par année)

Note: pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012; base de données FMI, Perspectives de l’économie mondiale.
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Les données limitées font apparaître des augmentations modérées des salaires

-

la majorité des autres pays, dans le meilleur des cas, les données sur les salaires sont 
recueillies à l’aide d’enquêtes sur la population active qui sont réalisées à des intervalles 
irréguliers et ne sont pas toujours comparables d’une année sur l’autre. Notre estimation 

-
naux ont considérablement augmenté, principalement en raison du poids important de 

réels et celle de la productivité du travail entre 1999 et 2011 pour certains pays. En 2010, 

distribuée.
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Figure 27  Croissance des salaires et de la productivité du travail dans certains pays africains, 
1999-2011 (en pourcentage, par année)

Note: si les données concernant 1999 ou 2011 n’étaient pas disponibles, c’est le point de données de la période suivante la plus proche qui a été 

utilisé pour estimer la tendance. Pour les abréviations des pays, voir l’appendice I.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; BIT, Modèle économétrique des tendances, mars 2012.
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4  Salaires minima et travailleurs pauvres

Dans les conditions économiques actuelles, les salaires minima restent un sujet de débat 
parmi les préoccupations des pouvoirs publics et dans le domaine public tant dans les 

réduire la pauvreté au travail et offrir une protection sociale aux salariés vulnérables . 

par les autorités en consultation avec les partenaires sociaux, et qu’une approche équili-
brée soit suivie, qui tienne compte des besoins des travailleurs et de leurs familles ainsi 
que des facteurs d’ordre économique, y compris les niveaux de productivité, les exi-
gences du développement économique et la nécessité de maintenir un haut niveau d’em-
ploi . Dans le même ordre d’idées, la Commission européenne a récemment indiqué 
qu’elle estimait que les États membres devraient établir des «rémunérations décentes 

augmentation du nombre de travailleurs pauvres et est importante pour garantir la qua-
lité d’emplois décents» (voir Commission européenne 2012a, pp. 10-11). Les débats se 

4.1  Économies développées

Différents mécanismes, différentes conceptions

Dans les économies développées, les salaires minima variant beaucoup en propor-
tion des rémunérations médianes des individus salariés à plein temps, allant d’environ 

minima entre les pays correspondent aux différents mécanismes institutionnels au 
-

ceptions différentes des risques que les salaires minima présentent en ce qui concerne 
l’éviction des travailleurs faiblement rémunérés ou le nombre d’emplois disponibles 
sur le marché du travail. Ces facteurs, ainsi que les variations des salaires moyens, 
expliquent aussi en partie pourquoi le niveau absolu du salaire minimum varie autant 

Tout comme les points de vue divergent au sujet du niveau optimal du salaire 
minimum, ils varient aussi au sujet du rôle de cet instrument dans les périodes de crise 

-
sables politiques ont eu résolument recours au salaire minimum comme outil de protec-
tion sociale pour les travailleurs les plus vulnérables au début de la crise jusqu’en 2009 

moins augmenté (ou ont même baissé) dans les pays développés.
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Figure 28  Niveaux des salaires minima dans certaines économies développées, en dollars PPA  
et en part du salaire médian des salariés à plein temps, 2010

Notes: si l’on inclut le supplément de 8 pour cent correspondant aux congés payés, le ratio salaire minimum/salaire médian s’élève à 47,1 pour 

cent aux Pays-Bas. Si l’on inclut le salaire d’un 13e et d’un 14e mois, le ratio salaire minimum/salaire médian s’élève à 56 pour cent au Portugal 

et à 43,8 pour cent en Espagne.

Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; Low Pay Commission, 2012.

Figure 29 Croissance des salaires minima dans les économies développées, 2006-2011
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Les mesures prises pour faire face à la crise entraînent des réductions forcées

antérieure
cet ajustement). Ce changement a été effectué à la demande de la Banque centrale 

-

salaires pour que le pays retrouve sa compétitivité et la croissance, des objectifs qui ne 
pouvaient être atteints par des dévaluations de la monnaie nationale ou des ajustements 

-
tement plus élevé que dans les autres économies développées, même si les statistiques 

4.2  Économies en développement et économies émergentes
Les salaires minima sont aussi largement utilisés dans les économies en développement 

moyens (étant donné que les informations sur les salaires moyens sont souvent fondées 
sur un sous-ensemble étroit de salariés rémunérés dans l’économie formelle ou dans 
les zones urbaines). Toutefois, une étude récente a montré que, tout comme dans les 
économies développées, l’ampleur des ajustements apportés aux salaires minima pen-
dant la crise a varié dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire. 

mené conjointement par l’OIT et la Banque mondiale a permis de constater que, sur 

qu’ils avaient apporté des changements au salaire minimum sur la période allant de la 
17.

Travail salarié et privilèges dans les pays en développement

Une réserve est fréquemment formulée au sujet des salaires minima dans les pays en 
développement, à savoir que tous les salariés font partie d’une élite qui jouit d’un niveau 

est vrai que l’emploi salarié est habituellement lié à des activité à plus forte productivité, 
à de meilleures conditions d’emploi et à plus de droits au travail que pour les travailleurs 
indépendants et ceux qui contribuent à l’entreprise familiale, beaucoup de travailleurs 
horaires et salariés dans les pays en développemenvt vivent en fait avec leurs familles 

estimations de la part des travailleurs horaires et salariés vivant au-dessous des seuils de 

-
lions de salariés qui travaillaient dans ces pays en développement à différents moments 
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Encadré 1 Pauvreté chez les travailleurs horaires et salariés 

Les travailleurs pauvres sont définis comme des personnes pourvues d’un emploi qui font partie d’un 

ménage vivant au-dessous d’un seuil de pauvreté défini (voir Kapsos et Horne, 2011). À des fins de 

comparaisons au plan international, les seuils de pauvreté de 1,25 dollar EU ou 2 dollars EU par jour, 

ajustés pour tenir compte de la parité de pouvoir d’achat (PPA), sont habituellement utilisés pour 

déterminer l’extrême pauvreté et la pauvreté modérée, respectivement; les ménages pour lesquels 

la consommation journalière par tête est inférieure à ces seuils sont classés parmi les pauvres18. 

L’extrême pauvreté chez les travailleurs des pays en développement est souvent liée à des activités de 

subsistance – par exemple, les travailleurs indépendants ou les travailleurs familiaux contribuant à 

l’entreprise familiale qui effectuent de petits travaux agricoles. Il existe effectivement des éléments 

de preuve qui étayent l’association entre les travailleurs pauvres et l’agriculture de subsistance: une 

récente étude du BIT a permis de constater que dans 53 pays pour lesquels on disposait de données 

tirées d’enquêtes nationales sur les ménages, sur cinq travailleurs vivant dans l’extrême pauvreté (au-

dessous du seuil de 1,25 dollar EU), quatre vivaient dans des zones rurales, et que 68 pour cent des 

travailleurs pauvres étaient employés dans le secteur de l’agriculture (voir Kapsos et Horne, 2011).

Or, les données tirées d’un grand nombre de ces mêmes enquêtes indiquent que, en ne prenant en 

compte que la pauvreté chez les travailleurs indépendants et les travailleurs familiaux contribuant 

à l’entreprise familiale, on sous-estimerait fortement l’ampleur de la pauvreté au travail dans les 

pays en développement. La figure 30 montre qu’à Madagascar, par exemple, plus de 80 pour cent 

des travailleurs horaires et salariés étaient pauvres en 2005, plus de la moitié d’entre eux vivant 

dans l’extrême pauvreté. Au Mozambique, au Burundi et au Tadjikistan, plus de 60 pour cent des 

salariés vivaient dans la pauvreté, et au Cambodge, au Congo et au Pakistan, plus de 50 pour cent 

des salariés étaient pauvres, selon les données tirées des enquêtes les plus récentes.

Que donne la comparaison de ces chiffres avec l’incidence de la pauvreté parmi les travailleurs 

indépendants et les travailleurs familiaux contribuant à l’entreprise familiale? Parmi les 32 pays, 

la part des travailleurs indépendants et des travailleurs familiaux pauvres contribuant à l’entreprise 

familiale est supérieure à celle des salariés pauvres dans tous les pays sauf deux (Pakistan et 

Tadjikistan). Dans beaucoup de pays, par conséquent, le fait d’avoir un emploi salarié est lié à une 

plus faible probabilité d’être pauvre que dans le cas des travailleurs indépendants ou des travail-

leurs familiaux contribuant à l’entreprise familiale. Cependant, dans certains pays, le fait d’être 

dans l’emploi salarié ne confère pas de grands avantages par rapport aux autres catégories d’em-

plois pour ce qui est de la probabilité d’être pauvre. Par exemple, au Cambodge 56,5 pour cent des 

salariés vivaient au-dessous du seuil de pauvreté de 2 dollars EU en 2004, contre 65,8 pour cent 

des travailleurs indépendants et des travailleurs familiaux non rémunérés.

En outre, les travailleurs horaires et salariés pauvres constituent souvent une large part du total 

des travailleurs pauvres dans les pays en développement. En Indonésie, en 2002, le nombre de 

salariés vivant au-dessous du seuil de pauvreté de 2  dollars EU était estimé à 15,5 millions, 

contre 29,4 millions de travailleurs indépendants et de travailleurs familiaux pauvres contribuant 

à l’entreprise familiale – ce qui représentait plus de cinq travailleurs horaires et salariés pauvres 

pour dix travailleurs indépendants et travailleurs familiaux non rémunérés. Au Pakistan en 2005, il 

y avait huit salariés vivant dans l’extrême pauvreté pour dix travailleurs indépendants et travailleurs 

familiaux non rémunérés. Ainsi, les travailleurs pauvres dans les pays en développement exercent 

effectivement dans une grande proportion des activités agricoles dans les zones rurales, mais les 

politiques visant à améliorer la productivité et à augmenter les gains et le bien-être des pauvres 

doivent aussi tenir compte des nombreux travailleurs horaires et salariés vivant avec leurs familles 

dans la pauvreté.
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Encadré 1 Pauvreté chez les travailleurs horaires et salariés (suite)

Figure 30  Travailleurs pauvres salariés (gagnant moins de 1,25 dollar EU  
et de 2 dollars EU par jour), en pourcentage du total des salariés

Source: Calculs du BIT sur la base des données tirées d’enquêtes nationales sur les ménages.

Source: Steven Kapsos, économiste du travail, BIT.
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minima, en dépit de leurs limites, demeurent un outil pertinent pour réduire la pauvreté.

important. La stratégie de réévaluation du salaire minimum est appliquée depuis une 

stratégie visant à encourager la consommation intérieure, des ajustements réguliers ont 

budgétaire (étant donné que les salaires minima déterminent un grand nombre de pres-
tations de sécurité sociale) et accroître la compétitivité à l’exportation. De ce fait, les 
salaires minima sont inférieurs aux niveaux du marché, même pour les travailleurs non 

est allée de pair avec une croissance économique positive et une croissance robuste des 

total et donc de la proportion des travailleurs qui peuvent être directement concernés par 

les salaires minima versés au moyen du Dispositif national pour la création d’emplois 

secteur privé (Rani et Belser, 2012).

-
verture légale des salaires minima est souvent plus restreinte, si tant est qu’il existe un 
salaire minimum. Par exemple, dans certains pays le salaire minimum est réservé à 
la population locale ou est discriminatoire pour les travailleurs migrants qui se voient 
appliquer des taux inférieurs. Dans d’autres cas, le salaire minimum est réservé au sec-



PARTIE II
Baisse de la part du travail 

et croissance équitable

Les récentes tendances de la croissance des salaires et de la productivité déterminent 
ce qu’on appelle la distribution fonctionnelle du revenu national -
tition du revenu national entre le travail et le capital. Lorsque le PIB croît plus vite 
que la rémunération totale du travail, la «part du travail» (également appelée part des 
salaires) diminue par rapport à la part du capital dans le revenu. En revanche, lorsque 
la croissance de la rémunération totale du travail est supérieure à la croissance du PIB, 
la part du travail dans le revenu augmente et celle du capital diminue. Dans la présente 
partie du rapport, nous analysons les tendances de la part du travail dans le revenu et 
les causes de ces tendances, contribuant ainsi aux publications récemment de plus en 
plus nombreuses sur ce sujet 19.

Nous nous demandons ensuite comment l’évolution de la part du travail dans le 
revenu a affecté des agrégats macroéconomiques tels que la consommation, l’investis-
sement et les exportations nettes. Dans la conjoncture économique mondiale actuelle, 
il est capital de comprendre la relation de causalité entre la rémunération du travail et 
la demande globale. Les effets macroéconomiques de l’évolution des parts du travail 
ont jusqu’ici reçu une attention moins soutenue dans la littérature empirique, alors que 
les salaires sont largement considérés comme ayant une incidence majeure sur l’éco-
nomie. Notre analyse empirique contribue à la littérature existante en présentant un 
cadre causal statistique et en couvrant aussi bien les pays développés que les pays en 
développement.

5  Baisse de la part du travail dans le revenu

5.1  Tendances des parts du travail

Le mythe de la stabilité a été balayé

de la part du travail dans le revenu était un corollaire naturel ou un «fait stylisé» de la 
-

presque au même rythme, et la division du revenu national entre le travail et le capital 

20. C’était apparemment comme si quelque loi non écrite de la théorie éco-
-

riel, et la question de la distribution fonctionnelle du revenu a quasiment disparu des 
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idée reçue a été remise en question. Tout un ensemble d’études ont fourni de nouvelles 

dispose de données.
L’OCDE a observé, par exemple, que, sur la période allant de 1990 à 2009, la part 

avancés pour lesquels des données étaient disponibles, et a calculé que la part médiane 
du travail dans le revenu national dans l’ensemble de ces pays avait considérablement 

font écho aux éléments présentés dans le Rapport mondial sur les salaires 2010/11 
du BIT, qui décrivait une baisse des parts des salaires dans une grande majorité des 

des tendances similaires avaient été observées dans d’autres rapports publiés par des 

Examinant la situation au-delà des économies avancées, le Rapport sur le travail dans 

Figure 31  Parts du travail ajustées dans le revenu au sein des économies développées, 
en Allemagne, aux États-Unis et au Japon, 1970-2010
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le monde 2011 du BIT a constaté que la baisse de la part du travail dans le revenu était 
encore plus nette dans beaucoup de pays émergents et pays en développement, avec 

en laissant entendre que la proportion du revenu consacrée à la rémunération du travail 

Éléments empiriques sur la baisse des parts du travail

travail dans le revenu pour la période allant de 1970 à 2007 ou 2010 concernant cer-
tains pays développés pris individuellement ou regroupés et trois groupes d’économies 
en développement et économies émergentes21

PARTIE II Baisse de la part du travail dans le revenu

Figure 32  Parts du travail ajustées dans le revenu dans les économies en développement  
et les économies émergentes, 1970-2007
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Sources: http://www.ilo.org/salaires2012; Stockhammer, à paraître.
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-

-

«contracyclique» de la part des salaires, dû au fait que les salaires sont généralement 

exemple, a fait observer ceci: «En période de récession économique, cette baisse [de 
la part des salaires] a habituellement fait une pause, mais elle a ensuite repris avec le 

Figure 33 Part du travail non ajustée dans le revenu en Chine, 1992-2008
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Différents niveaux de compétences, différents effets

Ces tendances n’ont pas été uniformes pour tous les travailleurs, dont les niveaux 

qui ont désagrégé la rémunération totale du travail par catégories de travailleurs ont 
constaté que les tendances récentes étaient dictées par la baisse des parts des salaires 

données étaient disponibles la part des salaires avait baissé de 12 points de pourcen-

-
-

l’OCDE a constaté que dans les 13 pays pour lesquels des données étaient disponibles, 
la part moyenne des salaires de ceux dont les niveaux de formation étaient peu élevés 
avait baissé (OCDE, 2012b). Cela s’était produit dans le contexte de la polarisation 

étaient intermédiaires.

Exclusion des travailleurs les mieux rémunérés

-
nale des Nations Unies, sous-estiment donc la baisse de la proportion de la rémunération 
du travail qui va aux travailleurs dont la rémunération est inférieure au salaire médian. 

-

augmentation, surtout dans les pays anglophones, des salaires et traitements (y compris 
les primes et les options sur actions exercées) des cadres supérieurs, qui se retrouvent à 
présent aux côtés des propriétaires de capitaux au sommet de la hiérarchie des revenus 

Zacharias, 2009)22

revenu des ménages a aussi augmenté, à divers degrés, dans d’autres pays, notamment 

L’autre volet de la question: l’augmentation de la part du capital

Le pendant de la baisse de la part du travail est l’augmentation de la part du capital 
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par la part de l’excédent d’exploitation brut des entreprises exprimée en pourcentage 

désagrégée par type d’entreprises, la croissance de la part du capital a été plus rapide 
-

ont été de plus en plus consacrés à la rémunération des dividendes, qui représentaient 

entreprises pour qu’elles réduisent la part de la valeur ajoutée allant à la rémunération 
du travail.

part de l’augmentation de l’excédent des entreprises avait été utilisée pour augmenter les 

dividendes versés et celle de la rémunération du travail ont toutes deux augmenté, de 

distribués23 -
tation brut ont été consacrés au paiement des dividendes. Étant donné que le revenu 
du capital est plus concentré que le revenu du travail, la forte hausse des dividendes a 

voir aussi Roine et Waldenström, 2012).

5.2  Écart entre les salaires et la productivité

Les effets sur la part du travail

La contraction de la part du travail est presque toujours liée à une autre régularité 
empirique, à savoir le décalage croissant entre les taux de croissance respectifs des 
salaires moyens et de la productivité du travail (pour un exposé détaillé de la rela-
tion entre les salaires, la productivité, les coûts unitaires de main-d’œuvre et les parts 

États-Unis, par exemple, montre que l’écart entre la croissance de la productivité du 
travail horaire et celle de la rémunération horaire a entraîné une baisse de la part du 

du travail horaire réelle dans le secteur des entreprises non agricoles avait augmenté 

ils sont descendus au-dessous du niveau qu’ils avaient atteint au milieu des années 

la forte réduction de la durée du travail mensuelle, passée de 122,7 heures en 1991 à 
110,7 heures en 2011 , le nombre de travailleurs à temps partiel et dans des formes 
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qu’ils avaient en 2000, tandis que la productivité du travail horaire avait augmenté de 

La productivité augmente plus vite que les rémunérations  

dans les économies développées

productivité, nous estimons dans notre rapport que, dans les économies développées 
prises dans leur ensemble, la productivité du travail moyenne a augmenté plus vite que 

-
vail moyenne a été plus de deux fois supérieure à celle des salaires moyens dans les 

Figure 34 Productivité et rémunération horaires aux États-Unis, T1 1947-T1 2012
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a Tendances de la productivité du travail et des salaires en Allemagne (par mois)

b Tendances de la productivité du travail et des salaires en Allemagne (par heure)
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Figure 35  Tendances de la productivité du travail et des salaires en Allemagne,  
1991-2011: a) par mois; b) par heure

Note: les salaires moyens mensuels et horaires nominaux publiés par l’Office fédéral des statistiques ont été déflatés en utilisant l’IPC provenant 

de la même source.

Source: Office fédéral des statistiques, Comptabilité nationale: produit intérieur, résultats trimestriels, Fachserie 18, série 1.2 (mai 2012), 

tableau 1.12; Office fédéral des statistiques, 2012.



51

5.3  Rôle des marchés financiers et d’autres facteurs

La recherche d’explications

La plupart des études qui ont recueilli des données sur la baisse de la part du travail dans 

L’analyse entreprise dans le précédent Rapport mondial sur les salaires a exa-
miné la possibilité que les tendances de la part du travail soient déterminées par un 
glissement de la composition de l’emploi au détriment des secteurs à forte intensité 

travail sont plus faibles. L’analyse montrait que le glissement de la composition secto-
rielle était effectivement un facteur contributif, mais que l’essentiel de la baisse de la 
part du travail résultait d’une baisse des parts dans les industries mêmes (BIT, 2010a). 

proportion de sa diminution globale entre 1990 et 2007» (OCDE, 2012b). De fortes 

à haute et moyenne technologie, tandis que la baisse a été moins marquée dans d’autres 
secteurs des services, la construction et la fabrication à faible technologie.

PARTIE II Baisse de la part du travail dans le revenu

Figure 36  Tendances de la croissance des salaires moyens et de la productivité du travail  
dans les économies développées (indice: 1999 = 100)
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Nouveaux éléments empiriques: réexamen des «suspects habituels»

Le présent rapport va plus loin et présente un nouvel ensemble d’éléments empiriques. 
-

de négociation des travailleurs. Dans notre illustration, les cercles concernant l’évo-

conceptuel et empirique. La structure du diagramme indique aussi que le pouvoir de 
négociation des travailleurs découle directement des institutions du marché du travail 

-

Figure 37 Facteurs influant sur la part du travail dans le revenu
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étaient axées sur le rôle de la mondialisation et en particulier de la technologie, beau-
-

sement des institutions du travail et des institutions sociales.
L’évolution technologique est souvent présentée comme le principal coupable, en 

laissant entendre qu’elle a augmenté le facteur capital au lieu d’augmenter le facteur 

-
. 

la communication (TIC) a permis d’automatiser la production, stimulant la productivité 

les économies avancées sur la période 1990-2007 était à mettre au compte de l’évolu-
tion technique et l’accumulation de capital (OCDE, 2012b).

Les études constatent aussi habituellement des effets négatifs, quoique moins mar-
qués, de la mondialisation sur la part du travail. Une explication possible à cela est que 

main-d’œuvre est abondante peuvent avoir constitué un facteur de modération salariale 

souvent incité les entreprises tant dans les pays développés que dans les pays en déve-
loppement à devenir plus productives par un processus de «rationalisation sectorielle» 
conduisant à éliminer les entreprises les moins productives et à licencier des travail-
leurs dans les entreprises restantes. Il est également possible que la redistribution en 
faveur du capital au détriment du travail se soit produite en raison des délocalisations 
à l’étranger ou de ce qu’on appelle les «effets de menace» qui peuvent intervenir même 

-
teurs des services).

Une attention nouvelle accordée à la financiarisation

fondés sur la maximisation de la valeur actionnariale et l’ascension d’établissements 
à la politique offensive axée sur le rendement, notamment les fonds de placement 
privés, les fonds spéculatifs et les investisseurs institutionnels, pousse les entreprises à 

PARTIE II Baisse de la part du travail dans le revenu
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2011). Certains groupes de travailleurs, en particulier les cadres supérieurs dirigeants, 

pour le travailleur moyen, les éléments d’information indiquent que ces gains sont peu 
répandus et beaucoup moins importants.

Institutions du marché du travail: baisse du pouvoir collectif?

aussi partie des variables qui ont fait l’objet de débats dans la littérature existante. Ces 
indicateurs institutionnels comprennent des facteurs comme le taux de syndicalisation, 
la législation relative aux salaires minima, les indemnités de chômage et la couverture 
du chômage, les indemnités de licenciement, ou la consommation publique. La baisse 

-

souvent été reliée à l’affaiblissement du pouvoir de négociation des travailleurs, ce qui 
a des effets négatifs sur leur capacité de négocier une plus grosse part du gâteau pour 
la rémunération du travail. Le niveau du salaire minimum et des autres institutions 

-
rosité des indemnités de chômage et des autres prestations et contributions (la «charge 

niveau des indemnités de chômage peut avoir une incidence sur la part du travail en 
-

vailleurs accepteraient comme minimum.

Approfondissement de l’analyse

-
formation pour compléter et actualiser les études existantes. Notre analyse couvre un 
plus large éventail de pays et une plus longue période, en puisant dans la Base de données 
mondiale du BIT sur les salaires qui a été récemment actualisée et dans d’autres sources 
de données complémentaires . Elle inclut des données annuelles provenant de 71 pays 

-
mies émergentes) pour la période 1970-2007. Bien que des données aient été disponibles 
pour les années 2007-2009, la période de crise a été exclue pour éviter l’effet des ruptures 
structurelles sur la tendance historique profonde et parce que nous nous intéressons prin-
cipalement aux tendances à long terme jusqu’à la crise. Les estimations reposent sur un 

point par point la méthode utilisée pour les estimations et récapitule les principaux résul-
tats produits par la régression. Les pays inclus sont aussi indiqués dans l’appendice.

des parts du travail dans le revenu. Cette décomposition a été calculée en pondérant 
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a Tendances de la productivité du travail et des salaires en Allemagne (par mois)

b Tendances de la productivité du travail et des salaires en Allemagne (par heure)
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Figure 38  Décomposition de l’évolution de la part du travail ajustée moyenne  
dans le revenu entre 1990-1994 et 2000-2004

Note: la décomposition exposée à la figure 38 est fondée sur les estimations figurant dans le tableau A4. FIN signifie «financiarisation»; GLOB 

signifie «mondialisation»; TECH signifie «technologie»; WFST signifie «système de protection sociale et institutions du marché du travail». Voir 

l’appendice III pour une explication détaillée des étapes qui permettent d’arriver à la décomposition.

Source: estimations du BIT (Stockhammer, à paraître).
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estimées séparément pour les économies développées et pour les économies en déve-

cent de la baisse des parts du travail dans le revenu, contre des contributions de 19 pour 

changements qui affectent deux grandes variables institutionnelles: la consommation 
publique et le taux de syndicalisation. Ces résultats permettent de penser que l’impact 

conséquences pour notre compréhension des causes des tendances des parts du travail.
La contribution négative des facteurs institutionnels à la part du travail dans le 

revenu peut s’expliquer par la diminution, en moyenne, de la consommation publique 

impliquent que les hausses de la consommation publique et du taux de syndicalisation 
ont une incidence positive sur les parts du travail dans le revenu, la baisse effective de 
la consommation publique comme du taux de syndicalisation a contribué à une baisse 

technologique ont tous pris de l’ampleur dans le temps, contribuant ainsi négativement 
à l’évolution des parts du travail dans le revenu entre les deux périodes.

-
tation de l’existence d’un impact positif de la technologie sur la part du travail, qui 
pourrait éventuellement s’expliquer par un effet de «rattrapage» de la croissance écono-
mique, avec un resserrement des marchés du travail et l’élimination de l’offre de main-
d’œuvre excédentaire. Cet effet de la technologie compense partiellement les effets 

de protection sociale. Néanmoins, comme pour la décomposition concernant les éco-

la baisse des parts du travail dans le revenu dans les économies en développement qui 
sont incluses dans notre échantillon.

la part du travail, ce qui ne devrait pas surprendre compte tenu des pressions à la baisse 
sur les salaires et de l’affaiblissement de la position de négociation des travailleurs 
lorsque les taux de chômage augmentent (voir l’appendice III).
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6  Effets de la part du travail sur la croissance économique 

6.1  Baisse de la part du travail et demande globale: effets ambigus

Equité et économie: que se passe-t-il quand la part du travail baisse?

Comme les parts des facteurs (la part du capital et la part du travail) relient le revenu 
à l’activité productive, elles sont souvent considérées comme un indicateur de l’équité 

facteurs constituent une question capitale dans la négociation collective, c’est-à-dire 
que l’on peut considérer qu’une division équitable du revenu est une division selon 
laquelle l’accroissement de la productivité du travail se traduit par une hausse de la 

la diminution des parts du travail peut avoir des conséquences politiques27.

Analyse des effets sur la demande globale

Il s’agit certes de considérations importantes, mais cette section de notre rapport est 
axée sur les conséquences économiques de la baisse des parts du travail. En particu-
lier, nous soulignons le fait que l’évolution de la part du travail a des effets différents 
sur les divers éléments clés de la demande agrégée (ou globale) de marchandises et de 
services produits dans une économie. La demande agrégée est la somme de la consom-
mation des ménages, de l’investissement du secteur privé, des exportations nettes et de 

fonctionnelle du revenu (la part du travail et celle du capital) a une incidence sur les 
principaux éléments de la demande globale et, au bout du compte, ces changements ont 
une incidence sur la croissance du revenu national dans un processus dynamique.

Figure 39 Effets macroéconomiques des parts du revenu fonctionnel
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une réponse simple. Nous avons entrepris d’étudier empiriquement le lien entre l’évolu-
tion observée des parts du travail dans le revenu au cours des quatre décennies écoulées 

demande globale, à savoir la consommation, l’investissement et les exportations nettes . 

de la zone euro comme un seul groupe. La méthodologie pour estimer l’effet des parts 
des salaires sur la demande globale et les résultats détaillés sont présentés dans l’appen-
dice IV, et la principale orientation des résultats est présentée dans le tableau 2  29.

Consommation en baisse, exportations en hausse, investissement incertain

Le tableau 2 illustre la constatation selon laquelle une baisse de 1 pour cent de la part 
du travail est toujours allée de pair avec une baisse de la part de la consommation des 

dans son ensemble. Inversement, une baisse de 1 pour cent de la part du travail allait de 
pair avec une augmentation de la part des exportations nettes dans tous les pays, en par-

les parts du travail et l’investissement est moins clair. Une baisse de 1 pour cent de la 
part du travail allait de pair avec une hausse des taux d’investissement dans le PIB dans 
neuf pays ainsi que dans le groupe de la zone euro, mais n’avait pas d’effet perceptible 
sur l’investissement dans cinq économies émergentes et aux États-Unis.

Tableau 2  Orientation des effets d’une baisse de 1 pour cent de la part du travail  
dans le revenu sur la consommation de marchandises et de services des ménages, 
l’investissement et les exportations nettes dans 16 économies

  Consommation des ménages Investissement Exportations nettes

Zone euro à 12 

Afrique du Sud

Allemagne

Argentine

Australie

Canada

Chine

Corée, République de

États-Unis

France

Inde

Italie

Japon

Mexique

Royaume-Uni

Turquie

Source: Onaran et Galanis, à paraître.
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L’effet positif de la baisse de la part du travail sur les exportations n’est peut-
être pas surprenant, étant donné la relation étroite entre le concept de part du travail 
et celui de coûts unitaires de main-d’œuvre (les coûts de main-d’œuvre par unité de 

coûts unitaires de main-d’œuvre est souvent considérée comme une amélioration de la 

l’abaissement des coûts unitaires de main-d’œuvre est souvent préconisé comme moyen 
de restaurer la croissance économique et de favoriser l’emploi. Tel était, par exemple, le 

cent, avec une réduction supplémentaire de 10 pour cent pour les jeunes travailleurs, 

30.

Consommation des ménages et part du travail/capital

Cependant, si l’on se préoccupait uniquement d’abaisser les coûts unitaires de main-
d’œuvre, on omettrait de tenir compte de l’incidence généralement négative de l’abais-
sement des salaires sur la consommation des ménages, et donc de l’effet incertain sur 
la demande globale. L’effet positif sur la consommation de la redistribution du revenu 

-
ment parce que la propension à consommer sur la rémunération du travail est plus forte 
que la propension à consommer sur le revenu du capital, celui-ci étant principalement 
redistribué par la voie de dividendes versés à des individus aisés qui épargnent une 
proportion plus élevée de leur revenu total. Néanmoins, il importe de réaliser qu’une 

les revenus futurs du travail. Par ailleurs, une fraction non négligeable des dividendes 
revient aux fonds de pension, qui pourront reverser plus tard les pensions qui seront 

et verse des allocations qui peuvent être un déterminant important de la consommation. 
Néanmoins, malgré ces facteurs de complexité, nous constatons que la rémunération du 
travail et la consommation des ménages demeurent positivement corrélées.

Investissement: ressources pour l’«économie réelle»

La relation entre la part du travail et l’investissement est moins claire. En principe, on 
pourrait s’attendre à ce que l’augmentation des revenus du capital se traduise par une 
hausse de l’investissement productif, et cela semble effectivement avoir été le cas dans 

-

PARTIE II Effets de la part du travail sur la croissance économique



60 Rapport mondial sur les salaires 2012/13

avoir des effets négatifs sur l’investissement en capital dans l’«économie réelle»31. Dans 
les économies émergentes, une explication possible de l’absence de corrélation entre les 

industrielles publiques et l’investissement public sont souvent les principaux moteurs 

Part du travail et demande globale: un équilibre délicat

Globalement, nos constatations mettent en évidence les effets ambigus que l’évolution 
de la part du travail dans le revenu peut avoir sur la croissance de la demande globale 
et du revenu. Dans certains pays et dans certaines circonstances, une faible croissance 
des salaires par rapport à celle de la productivité pourrait se traduire par des augmenta-
tions des exportations nettes, de l’investissement en capital intérieur et de la croissance 
du revenu32. Dans d’autres pays et dans d’autres circonstances, une faible croissance 
des salaires et une baisse de la part du travail pourraient déprimer la consommation 
intérieure à tel point que les éventuels gains en termes d’exportations nettes et/ou d’in-
vestissement ne pourraient pas compenser une baisse générale de la croissance de la 
demande globale et du revenu. Le fait que ces deux résultats soient possibles indique 
que l’évolution de la distribution fonctionnelle du revenu national entre le travail et 
le capital a effectivement une incidence imprévisible sur la performance économique 
générale d’un pays. Cette observation montre qu’il est impératif que les responsables 
politiques surveillent en permanence l’évolution des salaires par rapport à la producti-

6.2  À la recherche de la part du travail optimale

Stratégies nationales et mondiales

Cette incertitude au sujet des effets des parts du revenu fonctionnel sur la croissance 

la part du travail d’un pays. Cet effet net varie assurément d’un pays à l’autre et est 
aussi susceptible de varier dans le temps, en fonction des circonstances intérieures et 
extérieures. Dans certains pays et à certaines périodes, une redistribution du revenu en 
faveur du travail au détriment du capital stimulera le revenu national, tandis que dans 
d’autres pays et à d’autres moments elle aura l’effet opposé. L’effet net d’un changement 
de la part du travail dans le revenu dans n’importe quel pays dépendra nécessairement 
de l’environnement international et des stratégies qui sont mises en œuvre dans tous les 
autres pays à ce moment-là.

Croissance tirée par les exportations

tirée par les exportations sur la base de coûts unitaires de main-d’œuvre bas. Des types 
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tous ces pays ont maintenu des excédents de la balance commerciale. En Chine, l’impor-
tant excédent des exportations garantissait à lui seul un taux de croissance économique 

-

-

particuliers a à peine augmenté, et la contribution de l’excédent des exportations se situait 
entre un tiers et la moitié de l’expansion économique. La croissance des exportations de 

-

Croissance fondée sur l’endettement

-
tions exige d’importants excédents des comptes courants dans certains pays et donc des 

PARTIE II Effets de la part du travail sur la croissance économique

Figure 40  Coûts unitaires de main-d’œuvre dans certains pays de la zone euro,  
2000-2010 (indice: 2000 = 100)
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Unis en particulier, une forte croissance de la consommation dans un contexte de sta-
gnation du salaire médian a été rendue possible uniquement parce que la consommation 

et des prix de l’immobilier ont accru la richesse (théorique) et donc le nantissement du 
33. 
-

-
boursement, provoquée par la titrisation de l’endettement hypothécaire, des montants de 
crédit toujours plus importants ont été mis à la disposition des ménages à faible revenu 
et faible richesse, en particulier. La dette des ménages est donc devenue un facteur qui a 
remplacé les hausses des salaires comme source de la demande et de la consommation.

Cette croissance fondée sur l’endettement a soutenu la croissance économique 

99 pour cent aux États-Unis (par rapport au 1 pour cent les mieux payés) n’avait pas 
été compensée par la consommation fondée sur l’endettement, il est probable que la 
croissance économique mondiale aurait ralenti ou se serait arrêtée bien plus tôt. Des 
phases d’expansion de la consommation fondées sur l’endettement peuvent être obser-
vées non seulement aux États-Unis, mais aussi dans une plus ou moins grande mesure 

-

aux déséquilibres externes en acheminant des ressources pour alimenter l’endettement 
des ménages et la demande de consommation.

Croissance tirée par la demande

fondés non pas sur l’endettement des ménages, mais sur une croissance des salaires ali-

la croissance était tirée par la demande intérieure. Les ratios richesse nette-revenu et les 
-

ment au cas des États-Unis et du Royaume-Uni, la demande était basée sur des salaires 
qui ont augmenté à un taux similaire à celui de la productivité, plutôt que sur l’endette-

-

-
mies émergentes, le Brésil sort peut-être du lot, avec des augmentations tant de la part 
du travail que de la contribution de la demande intérieure à la croissance du PIB réel.

Or, même au Brésil, il y a des signes de consommation fondée sur l’endettement, 
en plus de la consommation fondée sur les salaires (Bruno, 2011). En effet, au Brésil, 

la plupart des salariés dépensaient 100 pour cent de leur salaire, l’épargne privée ne 
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Brésil a connu une expansion des prêts et a réduit la propension moyenne à épargner 

niveau des taux d’intérêt maintenu par les autorités pour encourager l’investissement. 

en capital, mais il conduit aussi à une accumulation de l’endettement qui alimente la 
croissance économique par la consommation.

6.3   La «Grande Récession» et l’occasion de mettre en place  
une croissance plus équilibrée

-
tains pays durant un certain temps, mais l’expérience récente a montré que la consom-
mation fondée sur l’endettement n’était pas viable, que ce soit au niveau national ou 
au niveau mondial. La croissance fondée sur l’endettement va de pair avec une hausse 
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Figure 41  Évolution de la balance des paiements courants et de l’endettement  
des ménages (certains pays), 2003-2010
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États-Unis

Irlande
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Notes: les balances des paiements courants données sont des moyennes pour la période 2003-2010. Les augmentations de l’endettement des 

ménages données sont des moyennes entre 2000 et 2008. L’Irlande commence en 2001; la Suisse commence en 1999 et finit en 2007.

La ligne du diagramme de dispersion est fondée sur 16 observations seulement, ce qui peut être insuffisant pour produire une estimation statis-

tiquement fiable.

Source: créé d’après Lavoie et Stockhammer, 2012, tableau 13.
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des niveaux d’endettement des ménages ainsi qu’avec des rémunérations et une prise 

seulement reposait sur des déséquilibres internes, mais contribuait aussi aux déséqui-
libres mondiaux, car les excédents de la balance des paiements courants élevés (ou en 

Gestion de la concurrence dans une économie mondiale fermée

-
tement des ménages élevés avant la crise étaient de conjuguer des mesures d’austérité et 
la modération salariale (ou des réductions des salaires) pour accroître les exportations 
nettes. Ces conseils partent du principe qu’un ajustement unilatéral à la baisse des coûts 

mesures est incertain, car la compétitivité dépend non seulement des coûts du travail, 
mais aussi d’une série d’autres facteurs, y compris la capacité des pays de produire une 

en principe augmenter la demande globale pour marchandises et services qu’il pro-
duit en exportant davantage, les pays ne peuvent pas tous agir ainsi en même temps. 

nombre de pays mettent en œuvre simultanément des politiques de réductions salariales 
ou de modération salariale pour rétablir leur compétitivité, les gains de compétitivité 
s’annuleront et l’effet régressif des réductions salariales globales sur la consommation 
pourrait entraîner une dépression mondiale de la demande globale. Des mesures pour 
stimuler la demande intérieure dans les pays avec des excédents sont necessaires.

De plus, si l’on préconise de réduire les coûts unitaires de main-d’œuvre, c’est 
-
-

tations, tandis que les économies dont la croissance était fondée sur l’endettement ont 
perdu leur compétitivité sur leurs marchés d’exportation et se sont donc appuyées sur 
la consommation alimentée par l’endettement. Il est effectivement vrai que des pays 

hausses de la valeur réelle de leurs exportations. Ce qui a provoqué la dégradation de 
la balance courante de ces pays, c’est la croissance importante des importations entre 

-
ments courants, c’est-à-dire le service des prêts accordés par les investisseurs étrangers 
et des crédits qui leur ont été consentis. Des réductions supplémentaires des coûts uni-

balance courante.



PARTIE III
Conséquences pour 

une croissance équitable

7  Déséquilibres internes et externes

Le Rapport mondial sur les salaires est une contribution aux publications plus géné-
rales sur l’évolution de la distribution et des niveaux des salaires à l’intérieur des pays 
et d’un pays à l’autre, ainsi que sur les conséquences économiques et sociales de ces 
tendances. Certains faits stylisés émergent de cette littérature. L’une des constatations 

distribution personnelle du revenu.

7.1  La distribution fonctionnelle et personnelle du revenu

Une part réduite pour les travailleurs

revenu national a été distribué entre le travail et le capital, le présent rapport a montré 
qu’il existait une tendance sur le long terme à la baisse de la part des salaires et à la 

du Rapport mondial sur les salaires 2010/11

des Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2012 (OCDE, 2012b) qui a décrit une tendance 

la croissance des salaires et celle de la productivité du travail dans un grand nombre 
de pays.

Un écart croissant entre petits et gros salaires

La distribution personnelle des salaires est aussi devenue plus inégale. L’écart entre les 
10 pour cent du haut de l’échelle et les 10 pour cent du bas de l’échelle des salaires a 

-

tendances à l’accentuation de l’inégalité demeurent fortes quand les autres sources de 
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7.2  Une baisse de la consommation fondée sur les salaires  
et son impact sur la reprise
Ces déséquilibres internes ont eu tendance à créer ou exacerber les déséquilibres 
externes. La distribution asymétrique en faveur du revenu du capital a eu tendance à 
juguler la demande de consommation. Dans certains pays, la consommation a continué 
à croître principalement en raison d’une hausse phénoménale de l’endettement des 
ménages. D’autres pays ont cherché des solutions à l’extérieur, avec des excédents des 

recours au crédit facile s’est avéré impossible à maintenir sur la durée et, souvent, 
les stratégies de croissance tirée par les exportations fondées sur des excédents de la 
balance commerciale n’ont été possibles que conjuguées à la consommation fondée sur 

Ces déséquilibres sont tous apparus avant la «Grande Récession». L’impact total 
de la crise sur ces déséquilibres internes et externes n’est pas encore clair, mais il y a 
peu de raisons de faire preuve d’un optimisme excessif. Les salaires moyens ont baissé 

comportent des risques économiques: à moins que les pays qui enregistrent des excé-
dents ne permettent une consommation des produits nationaux et des produits importés 
davantage fondée sur les salaires, le résultat pourrait être une période prolongée de 
stagnation économique, voire de récession.

Les risques de l’austérité et la récession

-
-

la plus importante enregistrée depuis 1993, et le nombre de «travailleurs pauvres» a 
désormais atteint 7,2 pour cent de l’ensemble des travailleurs en 2011, alors qu’il repré-

considérés comme des «travailleurs pauvres» selon la publication de la Commission 
européenne Évolution de l’emploi et de la situation sociale en Europe 2011 (2012c).

Ces faits nouveaux non seulement ont des conséquences sur la stabilité et la crois-
sance de l’économie, mais ils remettent en question la notion de justice sociale et sapent 
la cohésion sociale. La distribution et la concentration inégales des revenus entre les 
mains de ceux qui touchent les plus gros salaires et celles des propriétaires du capital 
ont provoqué le mécontentement du public dans le monde entier, augmentant le risque de 
troubles sociaux et d’instabilité sociale. Dans les économies développées, l’acceptation 
des mesures d’austérité et de consolidation budgétaire s’en est trouvée diminuée. Dans 

de manifestations, en particulier quand les hausses des prix des produits alimentaires et 
de l’energie ont simultanément érodé le pouvoir d’achat des salariés du bas de l’échelle.
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8  Reconnecter les salaires et la productivité

8.1  Une action coordonnée

devraient prendre des mesures de «rééquilibrage» au niveau national et au niveau mon-
-

lant que les pays puissent sortir de la récession uniquement par des restrictions et il 
convient d’insister davantage sur les politiques qui favorisent un lien plus étroit entre 
la croissance de la productivité du travail et celle de la rémunération des travailleurs. 
L’existence d’importants surplus des comptes courants dans certains pays indique qu’il 
est possible de stimuler la demande intérieure, notamment à travers le renforcement 
du lien entre les hausses des salaires et celles de la productivité. Il convient de prendre 
grand soin de ne pas encourager une «course vers le bas» de la part du travail dans 

prix d’un avantage fondé sur les coûts de main-d’œuvre pour devenir économiquement 
compétitif a toutes les chances de décourager l’innovation et la modernisation écono-
miques qui ont constitué des éléments clés de la dynamique de l’économie de marché. 
Les mesures d’austérité imposées de l’extérieur, en court-circuitant les partenaires 

la coordination des politiques au niveau mondial susceptible de faire obstacle à l’option 
du nivellement par le bas est fortement recommandée pour créer des environnements 
favorables à un «rééquilibrage interne».

8.2  Renforcer les institutions existantes
Le «rééquilibrage interne» peut commencer par un renforcement des institutions ser-

ces institutions et donc de la position de négociation des travailleurs a contribué à la 
dégradation de la distribution fonctionnelle et de la distribution personnelle du revenu. 

travailleurs, en particulier dans le contexte d’une segmentation croissante du marché du 
travail et d’une évolution rapide des technologies, il faut créer des environnements plus 
favorables à la négociation collective et permettre ainsi aux travailleurs de revendiquer 
une part équitable de la production économique. En même temps, il convient de noter 
que ces travailleurs, en particulier ceux qui sont faiblement rémunérés, ont davantage 
fait les frais de l’accentuation de l’inégalité et qu’ils ont besoin de protection, s’agis-

salarial décent et assurer ainsi un niveau de vie minimal à ces travailleurs et à leurs 
familles. Comme l’a montré le dernier Rapport sur le développement dans le monde 
2013: Emplois (Banque mondiale, 2012), les potentiels effets négatifs de la négociation 
collective et des salaires minima sur l’emploi et les autres résultats du marché du travail 
ont été plutôt exagérés dans le passé, mais il faut néanmoins se montrer relativement 
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8.3  Au-delà du marché du travail

Réglementation des marchés financiers

-
librer» la redistribution du revenu uniquement par des politiques du marché du travail. 

-

tendance à produire des résultats économiques qui laissent à désirer et sont instables. 
Par conséquent, le «rééquilibrage» nécessite une meilleure réglementation du secteur 

investissements productifs et durables.

Taxation et sécurité sociale

le régime d’imposition actuel est en général relativement généreux pour les revenus 
du capital par rapport aux revenus du travail, ce qui accroît les pressions à la fois sur 
les coûts de main-d’œuvre pour les employeurs et sur la rémunération que touchent 
les travailleurs. Un autre domaine qu’il convient de souligner est celui des politiques 

le revenu indique que les changements apportés au régime de sécurité sociale ont des 
conséquences non pas seulement sur la redistribution du revenu, mais aussi sur la dis-
tribution du revenu primaire, comme la part du travail. Celles-ci peuvent prendre diffé-
rentes voies, y compris un affaiblissement de la position de négociation des travailleurs 
en réduisant leur position de repli (par ex., les indemnités de chômage) ou ce que les 
économistes appellent les «salaires d’acceptation». Par conséquent, des prestations de 
sécurité sociale adéquates peuvent contribuer à créer des environnements institution-
nels plus favorables à une négociation salariale effective et à garantir un revenu de base 
aux travailleurs dans le besoin. En même temps, il est essentiel de trouver un équilibre 
entre les coûts et les avantages des régimes de sécurité sociale pour la société et les 

8.4  Spécificités des pays en développement
Les politiques susmentionnées s’appliquent aux pays développés comme aux pays en 

-
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Atteindre les autres travailleurs

Tout d’abord, il faut reconnaître que la moitié seulement des travailleurs dans les pays 

à leur propre compte ou contribuent à l’entreprise familiale. Cela ne veut pas dire que 
les salaires minima et la négociation collective soient dénués de pertinence. Nous avons 
montré dans le présent rapport que, dans un échantillon de 32 pays en développement 

-

la négociation collective peuvent être un moyen pour ces travailleurs et leurs familles 

pour créer plus d’emplois salariés et relever la productivité et les gains des travailleurs 
indépendants. Les mécanismes de garantie de l’emploi par lesquels des salaires minima 
sont versés constituent aussi un moyen d’inciter les entreprises privées à se conformer 

Augmenter la productivité du travail

De plus, les salaires sont généralement bien inférieurs dans les pays en développement 

-

mobiliser des efforts pour relever le niveau d’éducation et les capacités nécessaires à la 
transformation productive et au développement économique, conjugués à un environne-
ment de politiques favorables à la croissance et à la création d’emplois.

Mettre en œuvre la protection sociale

essentiel pour les économies en développement et les économies émergentes. Ces 
régimes permettront aux travailleurs et à leurs familles d’investir dans l’éducation de 
leurs enfants, de réduire les montants de l’épargne de précaution et de développer des 

de ces pays, quel que soit leur niveau de développement économique (BIT, 2010e).





Appendice I 

Tendances mondiales des salaires: questions méthodologiques

La méthodologie utilisée pour estimer les tendances mondiales et régionales des salaires 

pour le Rapport mondial sur les salaires 2010/11 (BIT, 2010a) précédent, en collabo-
ration avec le Département de statistique, à la suite de propositions formulées par un 
consultant du BIT et de trois examens collégiaux réalisés par quatre experts indépen-
dants . Le présent appendice décrit la méthodologie adoptée à l’issue de ce processus.

Concepts et définitions

les «salariés» sont des travailleurs qui occupent un «emploi rémunéré», c’est-à-dire un 
emploi dans lequel la rémunération de base ne dépend pas directement du revenu de 
l’employeur. Les salariés comprennent les salariés réguliers, les travailleurs à court 
terme, les travailleurs occasionnels, les travailleurs externes, les travailleurs saison-
niers et d’autres catégories de travailleurs qui occupent un emploi rémunéré .

Le terme «salaire» désigne la rémunération brute totale, y compris les primes 

travaillé ainsi que le temps non travaillé, comme les congés annuels payés et les congés 
de maladie payés. Pour l’essentiel, il correspond à la notion de «rémunération totale en 

. Il exclut les 
cotisations de sécurité sociale à la charge des employeurs.

Dans le présent contexte, les salaires désignent les salaires mensuels moyens réels 
des salariés. Chaque fois que cela était possible, nous avons compilé les données qui 
se rapportent à l’ensemble des salariés (et non pas à un sous-ensemble, comme les 
salariés du secteur manufacturier ou les salariés à temps plein)37. Pour tenir compte de 

mesurés en termes réels, c’est-à-dire que les données relatives aux salaires nominaux 

considéré . La croissance des salaires réels s’entend de l’évolution d’une année sur 
l’autre des salaires mensuels moyens réels de l’ensemble des salariés.

Approche par recensement
La méthodologie utilisée pour les estimations aux niveaux mondial et régional est 
une méthode par recensement avec non-réponse. Dans cette approche, l’objectif est de 
trouver des données sur les salaires pour tous les pays et d’élaborer un traitement expli-

Nous avons essayé de recueillir des données sur les salaires pour un total de 177 pays 
et territoires regroupés en six régions distinctes39.
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Tableau A1 Groupements régionaux

Régions Pays et territoires (abréviations entre parenthèses)

Économies  

développées

Allemagne (DEU), Australie (AUS), Autriche (AUT), Belgique (BEL), Bulgarie (BUL), Canada (CAN), 

Chypre (CYP), Danemark (DNK), Espagne (ESP), Estonie (EST), États-Unis (USA), Finlande (FIN), 

France (FRA), Grèce (GRE), Hongrie (HUN), Irlande (IRE), Islande (ICE), Israël (ISR), Italie (ITA), 

Japon (JAP), Lettonie (LAT), Lituanie (LIT), Luxembourg (LUX), Malte (MTA), Norvège (NOR), Nouvelle-

Zélande (NZ), Pays-Bas (NET), Pologne (POL), Portugal (POR), Roumanie (ROM), Royaume-Uni (UK), 

Slovaquie (SVK), Slovénie (SVE), Suède (SWE), Suisse (CH), République tchèque (CZR)

Europe orientale 

et Asie centrale

Albanie (ALB), Arménie (ARM), Azerbaïdjan (AZB), Bélarus (BLS), Bosnie-Herzégovine (BOS), 

Croatie (CRO), Ex-République yougoslave de Macédoine (FYR), Géorgie (GEO), Kazakhstan (KAZ), 

Kirghizistan (KYR), République de Moldova (MOL), Ouzbékistan (UZB), Fédération de Russie (RUS), 

Serbie (SBA), Tadjikistan (TAJ), Turkménistan (TUR), Turquie (TKY), Ukraine (UKR)

Asie Afghanistan (AFG), Bangladesh (BAN), Bhoutan (BHU), Brunei (BRU), Cambodge (CDA), 

Chine (CHI), Corée (Nord) (NK), République de Corée (KOR), Fidji (FIJ), Hong-kong (Chine) (HK), 

Îles Salomon (SOL), Inde (IND), Indonésie (ISA), République islamique d’Iran (IRA), République 

démocratique populaire lao (LAO), Macao (Chine) (MAC), Malaisie (MYA), République des 

Maldives (MDS), Mongolie (MON), Myanmar (MYN), Népal (NEP), Pakistan (PAK), Papouasie-

Nouvelle-Guinée (PAP), Philippines (PHL), Singapour (SNG), Sri Lanka (SRI), Thaïlande (THA), 

Timor-Leste (TL), Viet Nam (VN)

Amérique latine  

et Caraïbes

Antilles néerlandaises (NAN), Argentine (ARG), les Bahamas (BAH), Barbade (BBO), Belize (BZE), 

Brésil (BRA), Chili (CHE), Colombie (COL), Costa Rica (COS), Cuba (CUB), République 

dominicaine (DOM), El Salvador (ELS), Équateur (ECU), État plurinational de Bolivie (BOL), 

Guadeloupe (GDP), Guatemala (GUA), Guyana (GUY), Haïti (HAI), Honduras (HON), Jamaïque (JAM), 

Martinique (MAR), Mexique (MEX), Nicaragua (NIC), Panama (PAN), Paraguay (PAR), Pérou (PER), 

Porto Rico (PR), Suriname (SUR), Trinité-et-Tobago (TT), Uruguay (URU), République bolivarienne du 

Venezuela (VZA)

Moyen-Orient Arabie saoudite (SAU), Bahreïn (BAR), Émirats arabes unis (UAE), Iraq (IRQ), Jordanie (JOR), 

Koweït (KUW), Liban (LEB), Oman (OMA), Qatar (QAT), Rive occidentale et bande de Gaza (WBG), 

Yémen (YEM), République arabe syrienne (SYR)

Afrique Afrique du Sud (SA), Algérie (ALG), Angola (ANG), Bénin (BEN), Botswana (BOT), Burkina 

Faso (BKF), Burundi (BUR), Cameroun (CAM), Cap-Vert (CAV), République centrafricaine (CAR), 

Comores (COM), Congo (CON), Côte d’Ivoire (COI), Égypte (EGY), Érythrée (ERI), Éthiopie (ETH), 

Gabon (GAB), Gambie (GAM), Ghana (GHA), Guinée (GUI), Guinée-Bissau (GUB), Guinée 

équatoriale (EQG), Kenya (KEN), Lesotho (LES), Libéria (LIB), Libye (LBY), Madagascar (MAD), 

Malawi (MAW), Mali (MAL), Maroc (MOR), Maurice (MUS), Mauritanie (MAI), Mozambique (MOZ), 

Namibie (NAM), Niger (NIG), Nigéria (NIR), Ouganda (UGA), République démocratique du 

Congo (DRC), Réunion (REU), Rwanda (RWA), Sénégal (SEN), Sierra Leone (SL), Somalie (SOM) 

Soudan (SUD), Swaziland (SWA), République unie de Tanzanie (TAN), Tchad (CHA), Togo (TOG), 

Tunisie (TUN), Zambie (ZAM), Zimbabwe (ZIM)

 

Pour faciliter la comparaison avec les tendances régionales de l’emploi, nos groupe-
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membres de l’UE sont tous inclus dans la catégorie «économies développées». Par 

centrale» n’est plus conservée, tous les anciens pays en transition (hormis ceux qui 
sont membres de l’UE) et la Turquie étant inclus dans un seul groupement, «Europe 

tendances régionales des salaires publiées dans le présent Rapport mondial sur les 
salaires

procédé à certaines révisions des données, les tendances régionales des salaires ont été 

Globalement, nous avons réussi à trouver des données sur les salaires en pro-

les données n’étaient pas disponibles. La couverture pour les régions restantes va de 

données comprend des données sur les salaires concernant les pays les plus importants 

monde, qui ensemble représentent approximativement 97,7 pour cent de la masse sala-
riale mondiale.

Tableau A2  Couverture de la base de données mondiale sur les salaires,  
2010 (en pourcentage)

Groupe régional Pays visés Salariés visés
Couverture approximative  
de la masse salariale

Afrique  41,2  59,5  79,3

Asie  69,0  98,3  99,3

Europe orientale et Asie centrale 100,0 100,0 100,0

Économies développées 100,0 100,0 100,0

Amérique latine et Caraïbes  64,5  85,3  83,9

Moyen-Orient  75,0  76,4  91,3

Monde  70,1  94,3  97,7

Note: les pays visés s’entendent du nombre de pays pour lesquels nous avons trouvé des données sur les salaires en pourcentage de la totalité 

des pays de la région, tandis que les salariés visés s’entendent du nombre de salariés dans les pays pour lesquels des données sont disponibles 

en pourcentage de la totalité des salariés de la région (en 2010). La couverture approximative des salaires totaux est estimée en partant de 

l’hypothèse que les niveaux de salaires varient d’un pays à l’autre en suivant la productivité du travail (c’est-à-dire le PIB par personne employée, 

en 2010), exprimée en dollars PPA de 2005.
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Traitement de la non-réponse à l’item

Dans certains pays pour lesquels nous avons trouvé des données, les séries statistiques 

2011. Comme prévu, la couverture de la base de données diminue pour les années les 

ne sont pas encore disponibles). En conséquence, pour 2011 nous avons des observations 

-

-

cent et d’«estimations approximatives» lorsque la couverture correspondante de notre 

pourraient être révisés une fois que nous disposerons de données supplémentaires. 
Pour neutraliser ce type de non-réponse à l’item (c’est-à-dire les lacunes dans 

valeurs manquantes . Cette démarche est nécessaire pour maintenir l’ensemble de pays 
répondants constant dans le temps et éviter ainsi les effets inopportuns qui vont de pair 
avec un échantillon instable. En fonction de la nature des points de données manquants, 
nous avons utilisé plusieurs approches complémentaires qui sont décrites en détail dans 
l’appendice technique I de l’édition 2010/11 du Rapport mondial sur les salaires. 

Tableau A3  Couverture de la base de données mondiale sur les salaires,  
2006-2011 (en pourcentage)

Groupe régional 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Afrique 79,6 78,1 65,2** 64,8** 64,9** 43,2**

Asie 95,8 96,0 96,2 96,4 96,5 (38,1)

Europe centrale et du Sud-Est 98,4 99,0 98,9 98,7 98,6 97,2

Économies développées 100,0 99,2 100,0 99,2 99,4 86,7

Amérique latine et Caraïbes 84,9 84,7 84,4 84,0 82,6 79,0

Moyen-Orient 91,7 91,9 91,7 68,0** (22,4) (12,0)

Monde 97,4 96,8 96,9 95,6 94,3 74,5*

* Taux de croissance régionaux publiés à titre d’«Estimations provisoires» (sur la base d’une couverture d’environ 75 pour cent). 

** Taux de croissance régionaux publiés à titre d’«Estimations approximatives» (sur la base d’une couverture d’environ 40 à 74 pour cent). 

() Taux de croissance régionaux publiés mais susceptibles de changer (sur la base d’une couverture inférieure à 40 pour cent).

Voir le corps du texte pour l’estimation de la couverture. Un pays est considéré comme couvert seulement quand une observation réelle est dispo-

nible, soit tirée de la série de prédilection, soit tirée d’une série secondaire.
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Traitement de la non-réponse totale

Pondération de la réponse
-

nées sur les salaires par séries temporelles pour un pays donné), nous avons adopté une 

à l’échantillonnage. Comme les pays qui n’ont pas répondu peuvent présenter des carac-

l’effet négatif de la non-réponse consiste à calculer la propension à répondre des diffé-
rents pays, puis à pondérer les données provenant des pays qui ont répondu de l’inverse 
de leur propension à répondre . Cela implique qu’aucune imputation n’est faite pour les 
pays qui n’ont pas répondu.

Dans ce cadre, chaque pays répond avec une probabilité j et l’on suppose que 
les pays répondent indépendamment les uns des autres (échantillonnage de Poisson). 

j, il est alors possible d’estimer le total Y de toute 
variable yj: 

(1)

par l’estimateur:
(2)

U est la population et R est l’ensemble des parties interrogées. Cet estimateur est 
U est 

R représente les pays 
«répondants» pour lesquels nous avons pu trouver des données sur les salaires en séries 
temporelles.

j, j, 
est généralement inconnue et doit elle-même être estimée. On trouve beaucoup de 
méthodes d’estimation de la propension à répondre dans les publications (voir par ex. 
Tillé, 2001). Dans notre cas, la propension à répondre a été estimée en reliant la réponse 
ou la non-réponse d’un pays donné à son nombre de salariés et à sa productivité du tra-

l’observation selon laquelle les statistiques des salaires sont plus aisément accessibles 
dans le cas des grands pays riches que dans celui des petits pays pauvres. Nous avons 
choisi le nombre de salariés plutôt que la population et la productivité du travail plutôt 
que le PIB par tête, car ces variables sont aussi utilisées pour le calibrage et la pondé-
ration en fonction de la taille (voir plus loin) .

prob(réponse) ( h + 1xj2010 + 2nj2010) 

dans laquelle xj2010 j dans 
l’année 2010, nj2010 -

h sont des variables muettes pour 

(3)
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-

omise. La régression logistique avait un univers de N = 177 cas et a produit un pseudo 
R²
répondre du pays j, j. 

Le pondérant de la réponse pour le pays j, j, est ensuite donné par l’inverse de la 
propension à répondre du pays:

Facteurs de calibrage

Deville, 1992) sert à garantir la cohérence de l’estimation par rapport aux agrégats 
connus. Cette procédure garantit une représentation adéquate des différentes régions 

de salariés» n dans une année donnée t a été prise en considération pour le calibrage. 
Dans ce cas simple, les facteurs de calibrage jt sont donnés par

h représente la région dont le pays j fait partie, nht est le nombre connu de salariés 
dans la région dans l’année t, et n̂

 

ht est le nombre total estimé de salariés dans la région 
et dans la même année qui a été obtenu en additionnant les pondérants non calibrés 
et les données sur l’emploi provenant des pays répondants dans chaque région . Les 

-
-

tions n̂

 

ht nht dans chaque région. 
Il convient de noter que le processus de calibrage a été répété pour chaque année de 
façon que le poids de chaque région dans l’estimation mondiale change dans le temps 
en fonction de sa part approximative dans la masse salariale mondiale.

Pondérants de la réponse calibrée
Les pondérants de la réponse calibrée, 'jt, sont ensuite obtenus en multipliant le pon-
dérant de la réponse initiale par le facteur de calibrage:

'jt = j jt

L’estimation du nombre de salariés au niveau régional fondée sur les pondérants de la 
réponse calibrée est égale au nombre total de salariés connu de cette région dans une 
année donnée. Les pondérants de la réponse calibrée permettent donc de faire un ajus-
tement pour tenir compte des différences entre les régions en termes de non-réponse. 
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sur les salaires étaient disponibles pour tous les pays (économies développées, Europe 

la productivité du travail est plus faible, car ceux-ci sont sous-représentés parmi les 
pays répondants.

Estimation des tendances mondiales et régionales

est de considérer l’évolution du salaire moyen du monde (ou d’une région). Cela serait 
conforme au concept utilisé pour d’autres estimations bien connues, comme la crois-
sance du PIB régional par tête (publiée par la Banque mondiale) ou l’évolution de la 
productivité du travail (ou PIB par salarié).

Le salaire moyen mondial  au moment t peut être obtenu en divisant la somme 
des masses salariales nationales par le nombre de salariés dans le monde: 

(7)

njt est le nombre de salariés du pays  j et jt est le salaire moyen correspondant des 
salariés du pays j, dans les deux cas au moment t. La même opération peut être répétée 
pour la période précédente t+1 pour obtenir *t+1 *t+1 et 
le nombre de salariés nt+1

le taux de croissance du salaire moyen mondial r. 

qu’il nous est actuellement impossible de surmonter. En particulier, pour agréger les 
salaires nationaux, comme dans l’équation 7, il faut les convertir dans une monnaie 

.

par les effets de composition qui se produisent quand la part des salariés change selon 
les pays. Par exemple, si le nombre des salariés baissait dans un grand pays à hauts 
salaires, mais augmentait (ou demeurait constant) dans un grand pays à bas salaires, il 
en résulterait une baisse du salaire moyen mondial (quand bien même les niveaux des 

d’interpréter les changements du salaire moyen mondial, car il faudrait différencier 
la portion à mettre au compte de l’évolution des salaires moyens nationaux de celle à 
mettre au compte des effets de composition.

calculer les tendances mondiales des salaires, qui préserve l’attrait du concept présenté 

pratique. Pour faciliter l’interprétation, nous voulons aussi exclure les effets qui sont dus 
à l’évolution de la composition de la population salariée mondiale. Nous évitons donc 
le danger de produire un artefact statistique, à savoir une baisse des salaires moyens 
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mondiaux qui pourrait être causée par un déplacement de l’emploi vers les pays à bas 
salaires (même lorsque les salaires dans les pays croissent effectivement).

-
sance des salaires au niveau mondial peut être exprimé comme la moyenne pondérée 
des taux de croissance des salaires des différents pays:

rt = jwjt  rjt

rjt est le taux de croissance dans le pays j au moment t, et le pondérant pour le pays  
wjt est la part de la masse salariale mondiale représentée par le pays j donnée par la 
formule suivante: 

wjt = njt  jt / jnjt  jt

njt de tous les pays et à tous 

l’emploi du BIT , nous ne pouvons pas estimer directement l’équation 9 car nos don-
nées sur les salaires ne sont pas exprimées dans une monnaie commune. Cependant, 

les salaires moyens suivent plus ou moins les mêmes variations que la productivité du 
travail d’un pays à l’autre . Nous pouvons donc estimer jt

la productivité du travail LP: 

ĵt  LPjt

 est le ratio moyen des salaires par rapport à la productivité du travail. Nous pou-
vons donc estimer le pondérant comme suit:

ŵjt = njt    LPjt / jnjt    LPjt

qui est égal à

ŵjt = njt  LPjt / jnjt  LPjt

ŵjt par wjt et que nous introduisons le pondérant de réponse calibrée 
'j

des salaires au niveau mondial: 

(13)

et pour la croissance des salaires au niveau régional:

(13')

(9)

(10)
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h est la région dont fait partie le pays j. Comme il ressort des équations 13 et 13', 
les taux de croissance des salaires aux niveaux mondial et régional sont les moyennes 

'j  corrige pour tenir 
compte des différences entre les pays en ce qui concerne la propension à répondre. 





Appendice II 

Comment une divergence entre la productivité du travail  

et les salaires influe sur les coûts unitaires de main-d’œuvre 

et sur la part du travail dans le revenu

L’écart grandissant entre les gains de productivité et les hausses des salaires réels 
dans beaucoup de pays avancés a été mis en évidence par le Rapport mondial sur les 
salaires 2010/11. La productivité du travail établit la relation entre un processus de 

de main-d’œuvre. Elle est habituellement mesurée par la valeur ajoutée par personne 
employée ou bien par heure ouvrée. La mesure horaire a l’avantage de ne pas subir 

travaillées, et c’est pourquoi la valeur ajoutée par personne employée est souvent la 
mesure de prédilection (comme c’est le cas, par exemple, avec l’indicateur «produc-

2011). Partant, les organisations comme l’OCDE publient les deux indicateurs (voir 

-

-

les salaires), il peut parfois être utile de comparer la valeur ajoutée nominale et les 
salaires nominaux.

Les deux concepts «salaire» et «rémunération des salariés» sont étroitement 
liés. Le terme «salaire», tel qu’il est utilisé dans le Rapport mondial sur les salaires, 

travaillé, comme les congés annuels payés et les congés de maladie payés. Pour l’es-

principal du revenu lié à l’emploi rémunéré. Il exclut les cotisations de sécurité sociale 
à la charge des employeurs. C’est là la grande différence par rapport à la «rému-

(ce qui correspond au concept de salaires dans le Rapport mondial sur les salaires) 
et les «cotisations sociales à la charge des employeurs» versées aux caisses de retraite 

rémunération des salariés (CoE) à la valeur ajoutée totale (PIB). La mesure non ajustée 
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est obtenue en divisant la rémunération totale par la valeur ajoutée totale, au niveau 
national ou sectoriel:

(1)

-
ration par travailleur par la valeur ajoutée par travailleur: 

(1')

Le lecteur reconnaîtra que le dénominateur – le PIB par travailleur – correspond à 
la productivité du travail telle qu elle a été dé nie plus aut  ependant  le numé-
rateur ne correspond pas totalement au concept de salaire moyen tel qu’il est utilisé 
dans le Rapport mondial sur les salaires  Premi rement  la rémunération des salariés  

o  à la di érence des salaires  inclut aussi les cotisations sociales à la c ar e des 
employeurs  eu i mement  le salaire moyen  ne vise que les salariés et non pas 
l’ensem le des travailleurs  un terme qui inclut aussi les personnes éta lies à leur 
propre compte  L’équation   ci-dessus peut être récrite de façon à ce qu’elle relie 
directement le salaire moyen à la productivité du travail:

(1'')

 représente la CoE / les salaires et  les travailleurs / les salariés. Une procédure 
habituelle (également utilisée dans la partie II du Rapport mondial sur les salaires) 
consiste à ajuster la part du travail pour tenir compte de la part des salariés dans l’em-

) peut alors s’écrire comme suit: 

(1''')

 est remarquablement stable dans le 
-

et des réformes destinées à réduire les cotisations sociales à la charge des employeurs. 

-
tivité du travail. La part du travail est donc une statistique commode pour repérer la 
déconnection entre ces deux variables qui s’est produite dans beaucoup de pays au 
cours de la décennie écoulée. 

La part du travail est étroitement liée aux coûts unitaires de main-d’œuvre (ULC). 
-

duction. Bien qu’ils soient fréquemment utilisés comme indicateur de la compétitivité 
d’une économie, l’OCDE formule la mise en garde suivante: «les ULC ne devraient 
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pas être interprétés comme une mesure globale de la compétitivité, mais comme une 
.

Les coûts unitaires de main-d’œuvre sont habituellement exprimés en termes 
nominaux en reliant les coûts de main-d’œuvre nominaux à la valeur ajoutée réelle: 

(2)

n et r dénotent la valeur nominale et la valeur réelle, respectivement. Le PIB réel est 
P. Une autre façon de calculer 

les coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux est donc d’utiliser l’indice des prix P en 
même temps que les valeurs nominales pour CoE et PIB: 

(2')

Comme il ressort de ces deux équations, les coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux 
peuvent augmenter parce que la rémunération nominale des salariés croît plus vite que 

des coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux entre des pays qui utilisent des mon-
naies différentes.

L’autre solution possible est de calculer les coûts unitaires de main-d’œuvre réels, 
ce qui permet d’obtenir le coût du travail réel (c’est-à-dire ajusté pour tenir compte de 

avec un indice des prix P: 

(3)

Comme les indices des prix s’annulent mutuellement, les coûts unitaires de main-
d’œuvre réels sont habituellement calculés sur la base des valeurs nominales (OCDE, 

d’œuvre, mais que c’est l’indice des prix à la production (IPP) qui est utilisé pour le PIB 

main-d’œuvre sont souvent exprimés sous la forme d’un indice qui prend la valeur de 

Il se trouve que l’équation 3 concernant les coûts unitaires de main-d’œuvre réels 
est exactement la même que l’équation 1 concernant la part du travail dans le revenu. 

revenu» et «coûts unitaires de main-d’œuvre réels» sont souvent utilisées comme syno-
-

tiques visant à abaisser les coûts unitaires de main-d’œuvre réels auront pour effet de 
désolidariser les salaires de la productivité et de réduire la part du travail dans le revenu 
(augmentant ainsi la part du capital dans le revenu).

Bien entendu, les coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux peuvent aussi dimi-
nuer en raison d’une baisse de l’indice des prix P. Cependant, peu de responsables 
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aggravé la Grande Dépression des années 1930 et qui augmente la valeur réelle des 
dettes existantes. Lorsque les prix continuent de monter, il faudra, pour abaisser les 
coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux, une baisse encore plus marquée de la part 
des salaires qu’un simple abaissement des coûts unitaires de main-d’œuvre réels. 

Un abaissement des coûts de main-d’œuvre est apparemment une mesure appré-
ciée de certains commentateurs économiques, mais il est beaucoup moins certain que 
les conséquences pour la distribution fonctionnelle du revenu aient fait l’objet d’une 

-
tion traitée dans la partie II du Rapport mondial sur les salaires). 



Appendice III 

Déterminants des parts du travail

Encadré A1   Procédure de sélection et d’estimation des données:  
une méthodologie économétrique 

La méthodologie employée dans la procédure d’estimation pour déterminer les effets de différentes 

variables sur les parts du travail repose sur un cadre causal qui comporte quatre étapes fonda-

mentales. La variable dépendante (la part du travail dans le revenu) et les variables indépendantes 

(les facteurs internes et externes) sont construites par l’utilisation conjuguée d’ensembles de don-

nées (étape 1), en prêtant une attention particulière aux problèmes de communication de données 

erronées et d’endogénéité (étape 2). Les déterminants des parts du travail dans le revenu sont 

regroupés en fonction des facteurs répertoriés à la figure 37 (étape 3) et la combinaison des déter-

minants (étape 4) souligne les spécifications, ce qui permet d’obtenir les estimations présentées 

dans les tableaux A4 et A5. 

Étape 1: Les sources d’informations suivantes ont été conjuguées pour construire la variable dépen-

dante et l’ensemble des variables indépendantes:

• Variable dépendante: base de données BIT/IIES pour la construction du principal indicateur 

des parts des salaires comme indicateur indirect des parts du travail dans le revenu. 

• Facteurs déterministes: base de données AMECO, base de données de l’OCDE, comptes natio-

naux de la Chine, indice industriel de l’ONUDI, Indicateurs du développement dans le monde 

de la Banque mondiale (WB-WDI), tableaux mondiaux de PENN, base de données EU-KLEMS.

• Des données complémentaires ont aussi été tirées directement des études réalisées par 

Aleksynska et Schindler (2011), Bassanini et Duval (2006) ainsi que Lane et Milesi-Ferretti 

(2007). 

Traitement et nature des données: la variable dépendante et les déterminants sont estimés sur une 

base annuelle pour la période 1970-2007 pour 71 économies.

Étape 2: La variable dépendante est la part des salaires totale, qui est égale à la masse salariale 

totale divisée par le revenu national. Elle est construite en tenant compte de deux ajustements: 

• Ajustement 1 (neutralisant la communication de données erronées): les données relatives au 
revenu provenant des individus établis à leur propre compte incluent les traitements et les 
bénéfices. Pour éviter de surestimer la contribution des individus établis à leur propre compte 
(en excluant les bénéfices), la masse salariale totale est estimée comme la somme des salaires 
des «employés salariés» augmentée d’un élément correspondant à la part des individus établis 
à leur propre compte dans la main-d’œuvre. Ainsi, les salariés servent de contrefactuels à ce 
qui aurait été les traitements des individus établis à leur propre compte s’ils avaient été des 
travailleurs salariés (Gollin, 2002).

• Ajustement 2 (neutralisant l’endogénéité): la masse salariale totale inclut les salaires du secteur 
public étroitement liés à la mesure de la consommation publique (GC). La variable GC est incluse 
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à la droite de la relation de causalité pour rendre compte de l’effet sur l’évolution de la «part 
des salaires totale». Ainsi, il faut encore ajuster la mesure ajustée de la part des salaires totale 
en soustrayant GC de la masse salariale totale: ce second ajustement rend GC (figurant à droite) 
exogène par rapport à la part des salaires totale (figurant à gauche).

• Application de l’ajustement 1 et de l’ajustement 2: la variable dépendante finale est la masse 

salariale totale du secteur privé, ajustée pour tenir compte des travailleurs indépendants, en 

pourcentage du revenu national. 

Étape 3: suivant la procédure d’estimation, cinq séries de facteurs indépendants sont prises en 

compte comme déterminants clés de la part du travail dans le revenu: 

• La croissance du PIB réel est incluse pour tenir compte des changements structurels et cycliques 
qui pourraient avoir des effets sur la tendance séculaire de la part du revenu fonctionnel. La 
croissance du PIB réel rend compte dans un pays de l’hétérogénéité qui varie de façon détermi-
niste dans le temps.

• Progrès technologique: part de l’industrie dans le PIB, part du secteur de l’agriculture et de la 
pêche dans le PIB, productivité du travail moyenne et – pour les économies développées – ratios 
capital-travail et TIC-capital. En ce qui concerne le ratio capital-travail, la mesure n’est utilisée 
que pour les économies avancées où l’utilisation de la productivité du travail moyenne n’aide 
pas à rendre compte du progrès technologique parce qu’elle est homogène d’une économie à 
l’autre et dans le temps. Ainsi, dans les estimations, le ratio capital-travail (pour les économies 
avancées uniquement) est mesuré par la valeur du total des services en capital en proportion du 
nombre total des salariés dans ce secteur: c’est donc une mesure de la productivité du travail 
moyenne exclusivement par rapport au capital.

• Financiarisation (financiarisation mondiale): construite comme l’actif externe total plus le passif 
externe total d’une économie en part du PIB. C’est la méthode standard suivie dans les publica-
tions pour mesurer l’importance du secteur financier pour une économie (voir CE, 2007; Rodrick, 
1997; Stockhammer, à paraître).

• Mondialisation: ouverture des échanges commerciaux (exportations et importations totales en 
part du PIB) et termes de l’échange (valeur unitaire des exportations par rapport à la valeur uni-
taire des importations).

• La consommation publique en part du PIB (comme approximation du changement au système de 
protection sociale).

• Institutions du marché du travail: taux de syndicalisation, indice des salaires minima, indica-
teurs des indemnités de chômage (taux de remplacement et couverture), délai pour le préavis 
de licenciement, indemnités de licenciement et prise en compte des effets du côté de l’offre 
(main-d’œuvre et population).

Étape 4: le modèle suppose une relation causale statique entre les variables. Les estimations sont 

construites en rassemblant les données disponibles tirées d’un panel déséquilibré (71 pays, avec 

au maximum 37 années d’observations provenant de chaque pays) tout en tenant compte des effets 

fixes individuels. Le modèle peut donc être exprimé comme suit:

WSAPit = F[FINit, GLOBit, TECHit, WFSTit, LMIit; eit]

Encadré A1 Procédure de sélection et d’estimation des données (suite)
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i: pays parmi n pays

t: période couverte par les observations

e: chocs stochastiques

Le fait d’inclure ou d’exclure des séries particulières de variables permet d’obtenir deux ensembles 

distincts de spécifications:

• Spécification initiale: elle ne tient pas compte des variables institutionnelles du marché du 

travail (LMI) pour permettre de mieux comprendre les effets conjoints de la mondialisation et 

du pouvoir de négociation des salariés (tableau A4). 

• Spécification initiale augmentée: elle autorise l’introduction dans la spécification initiale de 

chacune des cinq variables identifiées comme indicateurs du marché du travail à l’étape 3, 

ce qui produit une nouvelle série d’estimations (tableau A5). 

Résultats et interprétation

groupes de pays: toutes les économies (71 économies), les économies industrialisées 

distinction est importante du point de vue conceptuel et du point de vue pratique. Les 
économies de l’OCDE à revenu élevé ont des marchés du travail et des structures indus-

tous les facteurs potentiels sans grand risque d’erreurs statistiques ou de manque de 

utilisée pour les économies industrialisées. L’impact de la mondialisation est pris en 

prise en compte par la somme de l’actif externe et du passif externe dans le PIB (tiré de 

sont aussi inclus. 
Cependant, une telle approche n’est pas applicable aux économies en développe-

-

pris ensemble dans la régression, les variations entre économies développées et écono-
mies en développement sont telles que la part de l’industrie, la part de l’agroforesterie et 

technologie et de l’évolution structurelle sur la part du travail dans le revenu. Cependant, 
-

mettent pas de déterminer l’hétérogénéité dans les différences de niveau technologique 

capital-services sont utilisées pour tenir compte de ces différences de niveau lorsqu’on 
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-
sance économique réelle est incluse pour exprimer l’ajustement sur le cycle conjoncturel 

est cohérent par rapport à la conclusion selon laquelle les salaires sont contracycliques.

-
-

tion de la part du travail dans le revenu dans les économies développées comme dans 
les économies en développement. Il est intéressant de noter que l’incidence est d’une 

positive de la consommation publique augmente la part du travail dans le revenu tant 
dans les économies développées que dans les économies en développement. Cependant, 
l’incidence est plus faible quand les estimations couvrent l’ensemble des 71 économies, 
ce qui est susceptible d’indiquer une variabilité relative de la consommation publique 
entre les pays développés et les pays en développement comme déterminant des parts du 
travail dans le revenu
économies de l’OCDE) indique l’effet positif du pouvoir de négociation sur les parts du 
travail dans le revenu .

l’augmentation des niveaux d’industrialisation et les augmentations du ratio capital- 

un effet défavorable sur les parts du travail dans le revenu, comme prévu et en confor-

. Néanmoins, dans le cas des économies 

travail dans le revenu. Cela pourrait être un indicateur de l’effet de rattrapage que cer-

période de rattrapage, quand les économies auparavant à dominante agricole se réo-
rientent vers l’industrie, le resserrement du marché du travail qui en résulte peut provo-
quer une hausse des salaires, à mesure que la productivité du travail augmente et que la 

par d’autres études (par ex., OCDE, 2012b). 

de syndicalisation) indiquent directement la force du processus de négociation pour 

chacun séparément 
-

tion sur les parts des salaires, le fait d’ajouter des indicateurs indépendants qui sont 
susceptibles d’être à l’origine de la syndicalisation permet de mieux comprendre les 
mécanismes de transition possibles entre la syndicalisation (le pouvoir de négociation) 
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estimés.
Les estimations sont fondées sur l’ensemble des 71 économies qui composent 

l’échantillon. Dans la pratique, elles montrent que pas une variable ne cause à elle 
seule de changement de la part du travail dans le revenu: c’est-à-dire que, en raison de 
la variabilité de chaque variable entre les pays, nous ne pouvons pas déceler de signi-

quand les dispositions légales de fond demeurent inchangées (par ex. le niveau des 
-

cité soit réduite, car un plus grand nombre de travailleurs sont exclus de leur champ 
d’application. Une déréglementation de facto s’est produite dans beaucoup de pays avec 
une augmentation du nombre de travailleurs atypiques et une plus grande segmentation 

-

2012b)

-

la qualité médiocre des données dans les économies en développement, une autre spé-

simultanément et en ajoutant la variable «taux 

compte d’éventuels changements structurels comme le taux de chômage, la volatilité des 
. Il a été constaté que les augmentations du 

chômage avaient de puissants effets négatifs sur la part du travail, ce qui ne devrait pas 
être surprenant compte tenu des pressions à la baisse sur les salaires et de l’affaiblisse-
ment de la position de négociation des travailleurs dans un contexte de hausse des taux 

(exprimé par la volatilité des taux de change) peut provoquer une baisse de la part du 

faire pencher la distribution fonctionnelle du revenu en faveur du capital au détriment 
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cohérente par rapport aux prévisions d’Obstfeld et Rogoff (Obstfeld et Rogoff, 2009). 

internationaux de capitaux et les marchés boursiers.

Tableau A4 Facteurs qui influent sur les parts du travail ajustées dans le revenu

Variable dépendante: parts du travail ajustées dans le revenu

Facteurs 

Toutes les économies  
(28 OCDE, 3 non-OCDE  
à revenu élevé,  
27 émergentes,  
13 en développement) 

Économies  
industrialisées  
(28 OCDE) 

Économies en  
développement (9)

Croissance du PIB réel −11,2** (2,97) −16,4** (3,2) −26,6** (13,0)

Mondialisation financière 1 −3,1** (0,59) −2,4** (0,7) −5,0 (3,6)

Ouverture des échanges −6,2** (1,40) −5,9** (1,8) −5,9** (6,8)

Termes de l’échange −4,2** (1,30) −4,5** (1,8)

Consommation publique (% du PIB) 0,4** (0,19) 0,9** (0,2) 0,8** (0,4)

Secteur industriel (% du PIB) −0,3** (0,07) 0,6** (0,2)

Secteur agroforestier (% du PIB) −0,1 (0,10) −0,07 (0,2)

Productivité du travail moyenne 1 −2,4 (2,08) 23,7** (9,4)

Taux de syndicalisation  0,1* (0,06)  

Ratio capital-travail 1  −7,0* (3,7)  

Services en capital (% du PIB) 1  1,4 (0,9)  

Diagnostique

Nombre d’observations 1450 470 101

R-carré ajusté 0,98 0,94 0,99

Statistique-D de Durbin-Watson 1,72 1,81 2,04

Note: tous les modèles emploient une procédure d’estimation des effets fixes sur les données recueillies à partir du panel. La mondialisation 

financière mesure la somme de l’actif externe et du passif externe divisée par le PIB; l’ouverture des échanges mesure la somme des exportations 

et des importations divisée par le PIB; les termes de l’échange mesurent la valeur unitaire des exportations par rapport à la valeur unitaire des 

importations; la productivité du travail moyenne mesure le PIB par travailleur converti en PPA à prix constants; la consommation publique est 

exprimée en pourcentage du PIB; le secteur industriel mesure les valeurs ajoutées de tous les secteurs industriels en pourcentage du PIB; le secteur 

agroforestier en pourcentage du PIB inclut la valeur ajoutée par la foresterie, la chasse, la pêche, les cultures et la production de bétail; le taux de 

syndicalisation mesure la proportion de la population active syndiquée; le ratio capital-travail mesure les services en capital totaux divisés par le 

nombre de travailleurs; les services en capital mesurent l’investissement dans les technologies de l’information et de la communication divisé par 

la valeur ajoutée brute. Les nombres entre parenthèses sont des erreurs-types.

1 Ces variables sont introduites sous forme logarithmique. ** indique une signification au niveau de 5%; * indique une signification au niveau de 10%.

Source: Estimations du BIT (Stockhammer, à paraître).
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Tableau A5 Incidence des facteurs externes sur les parts du travail ajustées dans le revenu

Variable dépendante: parts du travail ajustées dans le revenu

Spécification initiale 
augmentée par chacun  
des indicateurs du marché 
du travail (IMT) suivants

Toutes les  économies  
(28 OCDE, 3 non-OCDE 
à revenu élevé,  
27 émergentes,  
13 en développement)

Nombre 
d’observations

Nombre  
de variables

R-carré  
ajusté

Statistique-D  
de Durbin-Watson

Indice du salaire minimum −0,5 (1,7) 718 8 0,97 1,7

Indemnités de chômage,  
taux de remplacement −2,5 (1,9) 1007 8 0,98 1,7

Indemnités de chômage, 
couverture 0,5 (0,8) 878 8 0,98 1,7

Période de préavis au bout  
de 4 ans de service −1,2 (0,8) 1026 8 0,98 1,7

Indemnités de licenciement  
au bout de 4 ans de service 0,1 (0,4) 1026 8 0,98 1,7

Taille de la main-d’œuvre 1 5,0 (3,7) 1242 8 0,98 1,7

Taille de la population 1 −9,7 (6,5) 1450 8 0,98 1,7

Note: tous les modèles emploient une procédure d’estimation des effets fixes sur les données recueillies à partir du panel déséquilibré avec des 

informations portant sur la période allant de 1970 à 2007. L’indice du salaire minimum mesure le ratio entre le salaire minimum et le salaire 

moyen (indice de Kaitz). Les nombres entre parenthèses sont des erreurs-types.

1 Ces variables sont introduites sous forme logarithmique. ** indique une signification au niveau de 5%; * indique une signification au niveau de 

10%.

Source: Estimations du BIT (Stockhammer, à paraître).

Tableau A6 Description des pays inclus dans l’estimation des tableaux A1 et A2 et de l’encadré A1 

Groupes Pays

Membres de l’OCDE  
à revenu élevé (28 pays)

Critère: revenu par tête de 12 276 dollars EU ou plus et membres de l’OCDE
Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, 

Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, 

Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie, Suède, Suisse, 

 République tchèque

Non-OCDE à revenu élevé 
(31 pays)

Critère: revenu par tête de 12 276 dollars EU ou plus
Membres de l’OCDE à revenu élevé répertoriés ci-dessus (28) et Hong-kong, Koweït et Oman 

Revenu intermédiaire 
 supérieur (27 pays)

Critère: revenu par tête de 3 976-12 275 dollars EU
Afrique du Sud, Algérie, Argentine, Azerbaïdjan, Bélarus, Botswana, Brésil, Bulgarie, Chili, 

Chine, Colombie, Corée du Sud, Costa Rica, Iran, Jordanie, Lettonie, Lituanie, Maurice, Mexique, 

Namibie, Panama, Pérou, Fédération de Russie, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Venezuela 

Revenu intermédiaire 
 inférieur (9 pays) 

Critère: revenu par tête de 1 006-3 975 dollars EU
Arménie, Côte d’Ivoire, Égypte, Inde, République de Moldova, Mongolie, Nigéria, Philippines, 

Sri Lanka

Faible revenu (4 pays) Critère: revenu par tête de 1 005 dollars EU ou moins
Kenya, Kirghizistan, Niger, Tanzanie

Source: estimations du BIT (Stockhammer, à paraître). 
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Explication de la décomposition des parts du travail dans le revenu à la figure 38 

1. 
à la part des salaires WS observée pour 71 économies i pour les années 1970 à 
2007. Ces variables sont la croissance du PIB R, la technologie TH, la mondiali-
sation G F et les variables relatives à consommation publique 
GC et du taux de syndicalisation U:

wsit 1Rit 2Git it 4THit 5GCit 6Uit + résiduit + fi

i : pays, t : temps,  fi 

2. -
sant, toutes les observations sont prises en compte comme si nous avions une 

l’expression 1 comme suit dans l’expression 2:

Économies développées:

wsit Rit OPENit TOT) Fit THit GCit Uit + it

  
OPEN: ouverture du commerce, TOT: termes de l’échange

Économies en développement:

wsit Rit TOT Fit INDit LPit AGit)  GCit + eit

  
IND: secteur industriel, LP: productivité du travail,  

AG: production agricole

3. 

a)

b) Pour chaque période nous estimons la moyenne de chaque variable (G, 
F, TH, GC et U) comme si la moyenne entre les pays émulait un pays 
«hypothétique» quelconque. La variable «croissance du PIB réel» n’a pas 
changé sur les deux périodes retenues de sorte que sa contribution à la 
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c)
(estimé) donné dans l’expression 2. Par exemple, F est mesuré par le 
logarithme de la somme de l’actif externe et du passif externe: disons 
que la moyenne de F pour toutes les économies et pour la période 1990-

d)

e)
ajoute le total, on obtient la différence «prédite» entre les périodes pour 

a diminué de 7,1 pour cent. Il en va de même pour les économies en 

dans ce cas, l’évolution moyenne de la part des salaires pour l’économie 





Appendice IV 

Effet de la part du travail sur la demande globale

Encadré A2 Données, estimation et simulations 

Nos simulations des effets de l’abaissement des parts du travail sur les éléments constitutifs de 

la demande globale sont fondées sur des estimations de l’élasticité qui supposent des équations 

uniques pour expliquer (indépendamment) chaque item qui entre dans la composition de la demande 

globale, à savoir GC (consommation publique), C (consommation globale de marchandises et de ser-

vices des particuliers), I (investissement privé global) et NX (exportations nettes globales, c’est-à-dire 

la valeur des exportations diminuée des importations). On part du principe que les parts du revenu 

fonctionnel ont une incidence sur chaque élément constitutif dans l’identité qui explique le revenu 

national Y (à savoir Y = GC + C + I + NX), mais les effets de rétroaction entre les éléments constitutifs 

ne sont pas pris en compte lorsqu’on expose les effets simulés finaux. Cette simplification diminue 

le problème de l’utilisation d’hypothèses impossibles à vérifier dans un système d’équations; le fait 

d’éviter de telles hypothèses permet de donner une interprétation des résultats claire. Le processus 

d’estimation se décompose en trois étapes:

Étape 1: sélection des pays, de la période visée et des bases de données 

• 16 économies: zone euro (un noyau de 12 économies à revenu élevé), Afrique du Sud, 

Allemagne, Argentine, Australie, Canada, Chine, République de Corée, États-Unis, France, 

Inde, Italie, Japon, Mexique, Royaume-Uni, Turquie. 

• Séries chronologiques: 1960-2007 pour les économies développées; 1970-2007 pour les 

économies en développement; 1978-2007 pour la Chine. La période de la crise est omise. 

• Variables dépendantes: consommation des ménages, investissement, exportations nettes. 

• Variables indépendantes (causales): indicateurs des parts du travail dans le revenu et des 

parts des profits dans le revenu. La part du travail dans le revenu (ou part des salaires du 

travail LWS) a été ajustée sous la même forme que celle qui est décrite à l’étape 2 de l’ap-

pendice III. Les parts du capital (ou des profits) dans le revenu découlent par construction 

de LWS: CIS = 1 − LWS. Les autres indicateurs comprennent la part de l’industrie IND, la 

part de l’agriculture AGR, les termes de l’échange TOT, le PIB mondial wGDP, les prix des 

importations P, les prix des exportations XP, les prix intérieurs P, le coût unitaire de main-

d’œuvre ULC.

• Bases de données et sources: BIT/IIES, WDI de la Banque mondiale, ONUDI; pour l’Argen-

tine et l’Afrique du Sud, Lindenboim, Kennedy et Graña (2011), et comptes nationaux des 

Nations Unies; pour la Chine, Zhou, Xiao et Yao, (2010). 

Étape 2: spécification de la relation à long terme entre les parts du travail dans le revenu et les 

parts du capital dans le revenu et les variables dépendantes (C, I, NX):

Les spécifications ci-après sont appliquées à chaque économie séparément: 
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CONSOMMATION: Ct = F [LWSt, CISt, INDt, AGRt  et]

INVESTISSEMENT: It = F [CISt, INDt, AGRt  et]

EXPORTATIONS: Mt = F [TOTt, wGDPt, MPt, Pt, ULCt  et]

IMPORTATIONS: Xt = F [TOTt, wGDPt, XPt, Pt, ULCt  et]

Hypothèses:

• Approche fondée sur une équation unique 

• Relation à long terme dans laquelle la LWS et la CIS sont exogènes par rapport à l’élément 

constitutif de la demande globale. 

Étape 3: simulations

Effet d’une diminution de 1 pour cent de la LWS (augmentation de 1 pour cent de la CIS) sur 

C, I, NX: 

Estimation de chacune des relations causales de l’étape 2, à l’aide d’une transformation logarith-

mique pour toutes les variables, afin de trouver les élasticités (coefficients) de chaque variable 

incluse dans la spécification.

Application des élasticités aux identités qui expliquent chacun des items de la demande glo-

bale (C, I, NX) sous la forme de changements marginaux en ce qui concerne le revenu national. 

On prend la moyenne de l’évolution de la consommation, du revenu et des exportations nettes 

comme moyenne de l’évolution observée sur la période (en termes réels).  

Diminution simultanée de 1 pour cent de la LWS (augmentation de 1 pour cent de la CIS) sur la 

demande globale des ménages de chaque pays: 

On suppose des économies n où l’économie i est un partenaire commercial de toutes les autres 

économies j dans n. L’effet simultané d’un changement de la LWS dans toutes les économies n 

pour une économie i sur la demande globale AD dans un pays est exprimé comme la somme des 

4 éléments constitutifs suivants:

Résultats et interprétation
Notre stratégie d’estimation consiste à utiliser un cadre dynamique sur les données 

-

pour chaque économie et pour chacun des trois items de la demande globale. Les élas-
ticités mesurent la sensibilité de chacun des éléments constitutifs de la demande glo-
bale aux changements de la part du travail dans le revenu. L’interprétation du revenu 

Encadré A2 Données, estimation et simulations (suite)
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national du côté de la demande suppose l’existence d’un équilibre stable sur le long 
terme entre la demande globale et la part du travail dans le revenu. D’autre part, la 
stratégie de modélisation suppose l’absence d’effets de rétroaction entre les différents 
éléments constitutifs de la demande globale (consommation, investissement et expor-

-
tion a un prix, à savoir d’éventuelles imprécisions dans l’estimation des élasticités. En 
revanche, le fait d’estimer des équations uniques pour chaque économie offre l’avan-

-

les politiques à mener . Il importe de souligner la dualité de la procédure d’estimation: 
une élasticité qui mesure l’incidence d’un changement affectant tel ou tel item donné 
(disons, l’investissement) pour une diminution (augmentation) de 1 pour cent de la part 
du travail dans le revenu est équivalente à la mesure du changement affectant ce même 
item pour une diminution (augmentation) de 1 pour cent de la part du capital (c’est-à-

parts des salaires dans les estimations empiriques qui suivent ont été ajustées comme 
indiqué plus haut.

Les élasticités estimées sont utilisées dans l’analyse empirique sous deux formes 
-

mation, de l’investissement et des exportations nettes (par rapport au PIB) causée par 
-

ment en multipliant les élasticités estimées par la valeur moyenne observée des items 

les élasticités estimées sont utilisées dans un cadre plus général pour simuler l’évolu-

simultanée de 1 pour cent de la part du travail dans le revenu: l’effet de rétroaction est 
simulé en supposant que la baisse de la part du travail dans le revenu dans chaque pays 
a un impact mesurable sur ses exportations nettes. 

1 pour cent des parts du travail dans le revenu sur chacun des éléments constitutifs de la 
demande globale. Comparée à l’investissement et aux exportations nettes, la réponse de 
la consommation privée de produits nationaux est négative et substantielle dans toutes 
les unités économiques: dans ce cas, il est impossible d’établir une distinction entre les 
économies développées et les économies en développement car elles semblent toutes 

une baisse de la consommation de 0,3 pour cent ou plus. Dans le cas des économies 
dont la population est importante et qui, par conséquent, ont un vaste marché intérieur 

-

Tandis que la consommation baisse, l’investissement est affecté positivement par 
une diminution de la part du travail dans le revenu dans toutes les unités économiques 



Rapport mondial sur les salaires 2012/1398

Turquie. L’une des raisons possibles pour lesquelles l’investissement n’est pas sensible 
à une diminution de la part du travail dans le revenu (c’est-à-dire à une augmentation 

dans ces pays, les politiques industrielles publiques et l’investissement public sont 
-

part des économies émergentes, les taux d’investissement élevés s’inscrivent dans 
le cadre des initiatives prises par les autorités pour créer un environnement optimal 

-

États-Unis avait des effets de confusion qui rendaient impossible de déceler la signi-

la part du travail dans le revenu) pour l’investissement. Il se pourrait que le même 
. Pour toutes les autres 

économies développées, l’incidence d’une baisse de 1 pour cent de la part du travail 
dans le revenu (c’est-à-dire une augmentation de 1 pour cent de la part du capital dans 
le revenu) est d’accroître l’investissement de 0,1 pour cent ou plus. C’est dans la zone 

l’effet est le plus marqué.

1 pour cent de la part du travail dans le revenu induit une augmentation des exporta-
tions nettes dans tous les pays. Il importe de noter que, dans le cas des exportations 
nettes, l’ampleur est estimée à l’aide d’un composite d’élasticités qui dépend des prix 
relatifs des exportations et des importations, du degré d’ouverture de l’économie et de 
l’élasticité-prix sur le marché intérieur . Les effets sont plus importants pour les pays 

attendre, sont extraordinairement élevés en Chine, car il s’agit de l’économie tirée par 
les exportations la plus agressive sur le marché mondial. Il est instructif de souligner 
que l’estimation d’une augmentation de 2 pour cent des exportations nettes s’agissant 
de la Chine (sur la base d’une diminution de 1 pour cent de la part du travail dans le 
revenu) se décompose en une augmentation de 1,1 pour cent de la part des exportations 
(dans le PIB) et une baisse de 0,9 pour cent de la part des importations (dans le PIB). 
Ces effets marqués sont liés à plusieurs facteurs qui caractérisent le marché du travail 

l’élasticité des exportations par rapport aux prix relatifs est là encore la plus élevée 

prix s’agissant des exportations chinoises, qui s’appuient fortement sur des biens de 
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-
dence d’une diminution de 1 pour cent de la part du travail dans le revenu sur les expor-

c).
On pourrait être tenté d’additionner tous les effets indépendants pour chacune des 

unités économiques pour illustrer l’incidence globale d’une diminution de 1 pour cent 
des parts du travail dans le revenu sur la demande globale des ménages. Ce serait 

compte des effets de rétroaction qui existent entre la consommation, l’investissement 

instructives: pour la plupart des économies considérées, il est probable que l’abaisse-

la consommation intérieure (les marchandises et les services faisant l’objet d’échanges 
sur le marché intérieur) tel qu’il faudrait une réponse massive sous la forme d’inves-
tissements intérieurs et d’exportations nettes pour compenser l’impact négatif sur la 

constatent que la réduction des coûts unitaires de main-d’œuvre (la diminution de 
la part du travail dans le revenu) est préjudiciable pour les économies qui n’ont pas 
de niche pour leur panier d’exportations sur le marché mondial: il n’y a aucun avan-
tage à retirer d’une réduction des coûts unitaires de main-d’œuvre lorsqu’on est en 
concurrence avec la Chine pour placer un panier d’exportations similaire dans l’éco-
nomie mondiale, car cette réduction des coûts unitaires de main-d’œuvre aggravera 
tout simplement la récession qui frappe le pays du fait de l’effet défavorable sur la 
consommation (réduisant la demande effective) et l’investissement (aggravant le retard 
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Figure A1  Effet d’une diminution de 1% de la part du travail dans le revenu 
sur la consommation privée de produits et de services nationaux,  
l’investissement et les exportations nettes: a) consommation privée  
de produits et de services; b) investissement; c) exportations nettes

Consommation des ménages Investissement Exportations nettes

Zone euro-12 
 
(−0,439)

 
(0,299)

 
(0,057)

Afrique du Sud 
 
(−0,145)

  
(0,129)

 
(0,506)

Allemagne
 
(−0,501)

  
(0,376)

 
(0,096)

Argentine
 
(−0,153)

  
(0,015)

 
(0,192)

Australie
 
(−0,256)

  
(0,174)

 
(0,272)

Canada
 
(−0,326)

  
(0,182)

 
(0,266)

Chine
 
(−0,412)

  
(0,000)

   (1,986)

Corée, Rép. de 
 
(−0,422)

  
(0,000)

 
(0,359)

E.U.
 
(−0,426)

 
(0,000)

 
(0,037)

France
 
(−0,305)

  
(0,088)

 
(0,198)

Inde
 
(−0,291)

  
(0,000)

 
(0,310)

Italie
 
(−0,356)

  
(0,130)

 
(0,126)

Japon
 
(−0,353)

  
(0,284)

 
(0,055)

Mexique
 
(−0,438)

  
(0,153)

 
(0,381)

R.-U. 
 
(−0,303)

  
(0,120)

 
(0,037)

Turquie
 
(−0,491)

  
(0,000)

 
(0,283)

Note: les valeurs entre parenthèse montrent le pourcentage de changement pour les éléments suivants: pourcentage de changement de la demande 

de consommation privée de biens et services; pourcentage de changement dans les biens d’investissement; pourcentage de changement de la 

valeur des exportations moins la valeur des importations (exportations nettes).

Source: Onaran et Galanis, à paraître.



Notes

Partie I  Grandes tendances des salaires

1 Pour les taux de chômage des différents pays, voir BIT, 2011c. 

2 Les «salariés rémunérés» excluent les travailleurs indépendants, les travailleurs 
familiaux collaborant à l’entreprise familiale, les membres des coopératives de tra-

3 Voir BIT, 2012b. Une autre mesure des salaires possible aurait été le salaire horaire, 
mais les données ne sont disponibles que pour un nombre limité de pays dont les 

4 
salariale mondiale, étant donné que la seule série salariale qui couvre toute la 

la pratique couvrent principalement les entreprises d’État, les unités en propriété 
collective et les autres types de sociétés liées à l’État. Une nouvelle série publiée 

-
rées des salaires annuels versés aux salariés des «unités privées urbaines», mais 
cette série ne commence qu’en 2009 et il n’y a aucune série couvrant l’ensemble 
des salariés.

5 Les programmes de partage du travail sont aussi appelés «travail de courte durée» 

6 Des programmes de partage du travail ont été mis en œuvre dans les pays suivants: 

un certain nombre d’États aux États-Unis (voir BIT, 2011a). Pour de plus amples 
renseignements concernant les mesures de partage du travail dans les pays à revenu 

7 Les estimations préliminaires, basées sur les données trimestrielles préliminaires 
de 30 économies développées sélectionnées pour lesquelles les données sont dis-

0 pour cent dans les économies développées en 2012. 

8 
par les revendications de hausse des salaires nominaux, car ceux-ci ont continué à 

les hausses des prix ont été répercutées sur les travailleurs, qui de ce fait ont reçu 
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9 

des Nations Unies, nous utilisons dans le présent rapport le PIB par personne sala-
riée comme mesure simple de la productivité du travail. Certaines méthodes plus 

portant sur un seul pays (voir par exemple les chiffres de la productivité du travail 

www.bls.gov/lpc/ [consulté le 17 sept. 2012]), mais notre mesure simple convient 
mieux aux études telles que le Rapport mondial sur les salaires qui couvrent un 
grand nombre de pays, parmi lesquels nombreux sont ceux qui n’ont pas de données 

10 
pour les tendances plus récentes, voir BIT, 2011d. 

11 La proportion des individus disponibles pour travailler à plein temps mais tra-

12,3 pour cent au premier semestre de 2010.

12 
pu être résolues avant la publication de ce rapport, raison pour laquelle la décision 
a été prise de ne pas les publier dans le cadre du présent rapport.

13 

14 La Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable 
-

-
vail, et un salaire minimum vital pour tous ceux qui ont un emploi et ont besoin 

encourageait aussi les gouvernements à «envisager des options, telles qu’un salaire 
minimum, qui puissent réduire la pauvreté et les inégalités, accroître la demande et 
contribuer à la stabilité politique» (BIT, 2009, p. 12).

15 Voir la convention (no

16 
mois.

17 
sur les mesures prises pour faire face à la crise dans 77 pays sur une période de deux 

produits peuvent être consultés à http://www.BIT.org/crisis-inventory [consultés le 
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l’enquête. Plusieurs explications ont été avancées au sujet de cette variation entre les 

18 -

de pauvreté international de 2 dollars EU correspond au seuil de pauvreté médian 

sur le coût estimé d’un panier de produits de consommation de base, qui sont habi-

Partie II  Baisse de la part du travail et croissance équitable

19 En font partie les deux éditions antérieures du Rapport mondial sur les salaires 
-

mentionner que quelques-unes. Dans les études de cas qui portent sur l’effet de la 
part des salaires sur les composantes macroéconomiques globales, les études comme 
celles de la CNUCED (2011) montrent qu’une grande partie des travaux de recherche 
sur ce sujet jusqu’ici ont pris la forme de corrélations descriptives par opposition aux 
estimations du cadre causal empirique que nous présentons dans le rapport.

20 
Bowley a été le premier à observer cette régularité en se fondant sur des données 

Bowley». Paul Douglas a fait une constatation similaire concernant la part du tra-
vail aux États-Unis, et a élaboré, avec le mathématicien Charles Cobb, la fameuse 

en partant du principe que la distribution fonctionnelle du revenu entre le travail et 

et Lee, à paraître).

21 -
nération totale des salariés divisée par le PIB, tandis que la part du travail ajustée 

-
dants ont une rémunération semblable à celle des salariés et ajoute cet élément à 
la rémunération totale du travail. L’utilisation de cette méthode d’ajustement stan-
dard présente des avantages et des inconvénients. D’une part, la réalité du travail 
indépendant est différente dans les deux types d’économies: dans les économies 
avancées, les travailleurs indépendants sont plus susceptibles d’être dans le secteur 
formel et leurs rémunérations seront probablement supérieures à celles des salariés 
dans le même cas, et c’est pourquoi la part du travail ajustée sous-estime proba-

-
loppées, les travailleurs indépendants sont plus susceptibles d’être des travailleurs 
vulnérables dont les rémunérations sont inférieures à celles de leurs homologues 
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tenir compte des travailleurs indépendants, on sous-estime beaucoup la part réelle 
du PIB qui va aux travailleurs sous la forme d’un revenu lié à l’emploi. De plus, 

quand des ajustements différents sont appliqués (voir BIT, 2010a). L’utilisation de 

plupart des autres études.

22 
en ligne sur le site de l’École d’économie de Paris à http://g-mond.parisschoolof 
economics.eu/topincomes/.

23 
brut moins les dividendes versés.

24 

25 Un rapport de la Commission européenne a conclu que, «pour la période pour 

début des années 2000), les résultats de l’estimation indiquent clairement que le 

Cependant, les éléments d’information sont assez limités en ce qui concerne les 
pays en développement.

26 

27 Dans un entretien accordé au Financial Times

part du travail et l’écart entre la croissance des salaires et celle de la productivité 
aux États-Unis pourraient éroder le soutien politique en faveur de la liberté des 
marchés: voir Guha, 2007.

28 La demande globale, comme on l’a relevé plus haut, est la somme de la consom-
mation, de l’investissement, des exportations nettes et des dépenses publiques. La 

identique à la part de l’emploi public dans le revenu.

29 
dans Onaran et Galanis, à paraître.

30 
main-d’œuvre comme mesure de la compétitivité par les coûts n’est pas sans sus-

doivent baisser, et c’est pourquoi l’incidence sur la compétitivité extérieure n’est pas 

31 Parmi les économies avancées, il n’y a qu’aux États-Unis que l’incidence d’une 
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-
tissement s’agissant des États-Unis avait des effets aggravants qui empêchaient de 
déterminer l’importance d’une augmentation de la part du capital dans le revenu 
(d’une baisse de la part du travail dans le revenu) pour l’investissement. Il se peut 

-

présent rapport.

32 
croissance économique progressive qui pourrait résulter d’une baisse de la part du 

déborde du cadre du présent rapport. En ce qui concerne l’importance d’introduire 

33 

-

Appendice I 

34 Estimation of global 
wage trends: Methodological issues, Bureau international du Travail, poly-

Expertise report on 
the «Estimation of global wage trends: Methodological issues», Institut de sta-

-
Comments on the draft BIT report «Estimation of 

global wage trends: Methodological issues»
Responses to draft BIT 

report «Estimation of global wage trends: Methodological issues»
Institute, polycopié.

35 

36 Résolution de l’OIT concernant la mesure du revenu lié à l’emploi, adoptée par la 
 
 

37 Viser la couverture la plus large possible est conforme à l’idée que le travail décent 
et donc la rémunération adéquate constituent une préoccupation de tous les travail-
leurs, et que les indicateurs statistiques devraient couvrir tous ceux pour lesquels un 
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38 Nous procédons ainsi sur la base de l’indice des prix à la consommation (IPC) du 
-

logues de ces pays ont recommandé d’utiliser un autre IPC, nous nous sommes 

statistique d’un pays nous communique directement les données.

39 Notre univers inclut tous les pays et territoires pour lesquels des données sur l’em-

GET) et exclut donc certains petits pays et territoires (par exemple, les Îles anglo-

mondiales ou régionales. 

40 Cela est conforme à la méthodologie classique pour les enquêtes, dans laquelle un 

qu’un cadre fondé sur l’objectif est utilisé pour la non-réponse au questionnaire.

41 

42 

43 Les données relatives au nombre de personnes employées et au nombre de salariés 

tirées des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.

44 L’estimation nh du nombre de salariés dans la région h est obtenue en multipliant le 
nombre de salariés des pays de la région pour lesquels nous avons des données sur 
les salaires par les pondérants non calibrés, puis en additionnant les chiffres pour 
l’ensemble de la région.

45 Voir, par exemple, les travaux réalisés principalement en ce qui concerne les pays 
industrialisés par le programme International Labor Comparisons du Bureau of 

comparons pas des niveaux, mais que nous nous préoccupons de l’évolution dans le 
temps des pays pris individuellement, les besoins en termes de données sont moins 
exigeants dans notre contexte. 

46 

multipliant l’emploi total en 2009 par ce ratio. La principale source de données pour 

47 
salaires et le PIB par tête. Nonobstant ces considérations, l’évolution des salaires 
peut diverger par rapport aux tendances de la productivité du travail sur le court et 
le moyen terme.
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Appendice II 

48 Glossaire des termes statistiques de l’OCDE, http://www.oecd.org/statistics/stats.
OCDE.org/glossary/ [consulté le 17 sept. 2012].

Appendice III 

49 
sociale donne à penser que le développement dans le temps est en forme de bosse: 
les dépenses publiques en part du PIB ont connu leur apogée au début des années 

dépenses de protection sociale ont déjà été soulignés dans la littérature, l’accent 

une diminution du niveau des dépenses de protection sociale s’est produite depuis 

de la part des salaires. Pour des études qui incluent la consommation publique en 

50 

51 L’évolution technologique a aussi été estimée approximativement par les ratios 
capital-travail et TIC-capital ou par des combinaisons de ces ratios dans Bentolila 

capital (ou TIC-services) est un indicateur indirect de l’évolution technologique 
-

ment des motifs de sa mise en œuvre.

52 
-

ticipants, c’est-à-dire le niveau auquel les individus sont disposés à pénétrer sur le 

protection sociale) fait monter le salaire d’acceptation (effet sur le revenu au moyen 
de mesures dissuasives sur le marché du travail) et fait donc pencher la distribution 
des salaires vers la droite, provoquant une hausse des salaires pour tous: cela pro-
voque, tous les autres éléments étant maintenus constants, une augmentation de la 
part du travail dans le revenu.

53 Le chômage est exprimé par le taux de chômage dans l’économie, et la volatilité des 
taux de change est une fonction de la variance du taux de change réel. Les réformes 
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Appendice IV 

54 Des équations uniques dans un cadre similaire concernant la demande globale 

-

-

un avantage: elle permet de prendre en compte l’endogénéité de la part du travail 

55 
l’investissement aux États-Unis, ce qui est cohérent par rapport aux constatations 

56 Pour plus de détails, voir Onaran et Galanis, à paraître 2012. 
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Le Rapport mondial sur les salaires arrive à un moment très opportun. La vague d’agitation qui 

a balayé les pays industrialisés et qui a atteint son paroxysme dans les pays du Printemps arabe 

est enracinée dans la baisse des salaires et l’augmentation de l’inégalité. Les politiques salariales 

visant à stimuler la croissance et à augmenter la productivité sont bénéfi ques aussi bien au travail 

qu’au capital. Le BIT est particulièrement bien placé pour formuler des propositions innovatrices 

en matière de politiques économiques et sociales.

Samir Radwan, ancien ministre des Finances, Egypte

J’ai lu le Rapport mondial sur les salaires avec grand intérêt – et avec beaucoup d’admiration. Le 

BIT semble l’avoir parfaitement réussi, notamment en ce qui concerne la longueur et l’équilibre 

entre le contenu technique et non technique. L’analyse des tendances est particulièrement 

intéressante en raison de l’effort concluant de couvrir un grand nombre de régions et de pays.

Adrian Wood, professeur de Développement international, Université d’Oxford

Le Rapport mondial sur les salaires analyse les salaires réels moyens dans le monde, et donne une 

image unique des tendances salariales et du pouvoir d’achat relatif dans le monde et par région. 

L’édition 2012/13 examine les effets macroéconomiques des salaires, et notamment le lien entre 

les tendances actuelles et une croissance équitable. L’écart entre la croissance des salaires et 

celle de la productivité du travail se creuse, les différences entre ceux qui gagnent le plus et ceux 

qui gagnent le moins augmentent, et la part des revenus du travail décline. Ces modifi cations 

préoccupantes ont une incidence sur des éléments clés de la demande globale – la consommation, 

l’investissement et les exportations nettes notamment – nécessaires à la reprise et la croissance. 

Le rapport analyse les raisons sous-jacentes à ces tendances, qui vont du renforcement de la 

mondialisation fi nancière et commerciale aux avancées technologiques et au déclin du taux de 

syndicalisation.

 

Ce rapport appelle à un «rééquilibrage» interne et externe, pour aboutir à des résultats socialement 

et économiquement plus durables au sein des pays, et d’un pays à l’autre, en proposant des 

actions qui dépassent les marchés du travail et les frontières nationales.


